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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales CaractÉristiques De l'Économie

1. La Guinée-Bissau dispose d'abondantes ressources naturelles, largement sous-exploitées. En raison de plusieurs faiblesses structurelles, exacerbées par l'instabilité sociopolitique perdurant depuis 1998, son économie est extrêmement vulnérable aux chocs exogènes. En effet, l'économie bissau-guinéenne reste principalement axée sur une culture de rente, la noix de cajou, cultivée surtout de manière artisanale et exportée à l'état brut, quasi exclusivement vers l'Inde. La Guinée-Bissau est également très dépendante des importations pour son approvisionnement en énergie, y compris électrique (production locale 100% thermique), et en produits alimentaires, ainsi que pour les services de transport. Le pays importe la quasi-totalité des produits manufacturés et la totalité des hydrocarbures qu'il consomme. Par ailleurs, le réseau électrique de la Guinée-Bissau n'est pas connecté à ceux de ses voisins; un important déficit énergétique continue de freiner le développement du pays.
2. En 2010, la population bissau-guinéenne était évaluée à près de 1,5 millions de personnes, dont environ 70% résidaient en milieu rural (tableau I.1), ce qui confirme l'importance du secteur primaire en tant que source d'emplois et de revenus.  En effet, la structure du PIB de la Guinée-Bissau reste presque inchangée depuis 2006; l'agriculture et les services continuent de dominer l'économie, tandis que le secteur manufacturier et les activités de construction demeurent embryonnaires.  Malgré sa richesse en ressources halieutiques, le pays ne tire pas profit des effets multiplicateurs que la pêche commerciale pourrait avoir sur l'économie nationale.  En outre, les fortes potentialités en ressources minières du sous-sol bissau-guinéen restent quasi inexploitées.  La Guinée-Bissau présente également d'importantes opportunités en matière de transports et de tourisme, ainsi qu'en diversification et mécanisation de l'activité agricole. Par ailleurs, les données concernant la répartition sectorielle du PIB sont estimatives, en raison de l'importance du secteur informel.

3. La couverture limitée et l'obsolescence des infrastructures de base en Guinée-Bissau (chapitre IV) entraînent des surcoûts considérables, voire l'isolement saisonnier de certaines zones du territoire national. Par ailleurs, l'absence de dispositifs opérationnels de contrôle de la qualité freine l'expansion du commerce extérieur, et compromet la protection de la santé publique et de l'environnement. Ces contraintes pèsent sur l'environnement des affaires, et sont aggravées par la lourdeur des procédures bureaucratiques.

4. Encore peu développé, le secteur financier n'arrive pas à mobiliser suffisamment de ressources à long terme afin de satisfaire les besoins de financement des opérateurs économiques, ce qui pose encore un obstacle majeur à l'expansion et à la diversification de l'économie bissau-guinéenne.  En effet, l'épargne intérieure brute a été négative tout au long de la période 2006-10, corroborant la dépendance des transferts courants provenant de l'étranger. La Guinée-Bissau dépend beaucoup de l'aide au développement pour le financement des investissements publics; nonobstant l'allègement récent de sa dette extérieure (section 2)), la suspension d'une partie de l'aide bilatérale, notamment celle de l'Union européenne, a limité l'effet de ces remises de dette.  Par ailleurs, le taux de pauvreté est estimé à 69,3% en 2010, contre 64,7% en 2002; le taux d'extrême pauvreté a également progressé dans la même période, passant de 20,8% à 33%.
 

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base, 2005-11

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	Population (en millions)
	1,4
	1,4
	1,4
	1,5
	1,5
	1,5
	..

	  En milieu rural (% de la population totale)
	70,4
	70,3
	70,2
	70,2
	70,1
	70,0
	..

	Dette publique totale (% du PIB)
	..
	165,3
	152,2
	126,1
	127,7
	131,6
	17,8

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Service de la dette (% des exportations de biens et services)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations de biens et services)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	PIB réel (millions de $EU, prix de 1986)
	..
	433,5
	447,3
	461,8
	475,4
	492,3
	..

	PIB au prix du marché (millions de $EU)
	..
	578,5
	690,7
	842,9
	820,8
	828,5
	..

	Répartition sectorielle du PIB
	(% du PIB)

	Agriculture, élevage, sylviculture, pêche et chasse
	..
	41,6
	41,9
	45,8
	46,0
	46,1
	..

	  Agriculture
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	   Élevage
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	  Sylviculture, pêche et chasse
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Industries
	..
	13,2
	12,9
	12,8
	12,8
	12,8
	..

	  Extractions
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	  Produits manufacturés
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	  Électricité, gaz et eau
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	  Bâtiments et travaux publics
	..
	0,9
	1,5
	0,9
	1,0
	1,0
	..

	Services
	..
	40,7
	40,9
	37,4
	37,2
	37,1
	..

	  Services marchands
	..
	30,1
	30,5
	28,5
	28,5
	28,6
	..

	    Commerce, restaurants et hôtels
	..
	19,9
	21,0
	19,3
	19,2
	19,2
	..

	    Transports et communications
	..
	4,5
	4,2
	4,2
	4,1
	4,2
	..

	    Banques, assurances et autres services
	..
	5,8
	5,3
	5,0
	5,1
	5,2
	..

	  Services non marchands
	..
	10,6
	10,4
	8,9
	8,8
	8,5
	..

	Impôts indirects
	..
	4,6
	4,3
	4,0
	4,0
	4,1
	..

	Comptes nationaux
	(% du PIB)

	Consommation finale
	..
	105,2
	101,7
	101,7
	103,8
	101,1
	..

	  Consommation finale privée
	..
	90,1
	86,5
	89,5
	91,5
	89,2
	..

	  Consommation finale publique
	..
	15,1
	15,2
	12,2
	12,2
	11,9
	..

	Formation brute de capital fixe
	..
	10,7
	12,0
	11,5
	12,5
	12,6
	..

	  Publique
	..
	5,8
	6,9
	6,5
	7,8
	7,5
	..

	  Privée
	..
	5,0
	5,1
	5,0
	4,7
	5,1
	..

	Variation des stocks
	..
	-0,6
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2
	..

	Exportations de biens et services
	..
	14,8
	17,1
	16,6
	16,2
	15,9
	..

	Importations de biens et services
	..
	30,1
	31,0
	29,9
	32,6
	29,9
	..

	Épargne nationale brute 
	..
	3,2
	7,8
	8,1
	6,8
	5,1
	..

	Épargne intérieure brute 
	..
	-5,2
	-1,7
	-1,7
	-3,8
	-1,1
	..

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation %)
	3,3
	2,0
	4,6
	7,9
	-2,8
	2,3
	..

	Taux d'escompte (fin de période, pourcentage annuel)
	4,0
	4,3
	4,3
	4,8
	4,3
	4,3
	..

	Taux d'intérêt (dépôt à terme, 12 mois)
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	FCFA par $EU (moyenne annuelle) 
	527,5
	522,9
	479,3
	447,8
	472,2
	495,3
	..

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de change effectif nominal (fin de période, variation en %)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Tableau I.1 (à suivre)

	Finances publiques
	(% du PIB)

	Recettes et dons
	..
	16,7
	16,2
	17,3
	24,3
	20,9
	..

	   Recettes courantes
	..
	10,4
	8,0
	9,2
	9,1
	10,8
	..

	       Recettes fiscales 
	..
	6,1
	5,7
	5,5
	6,9
	8,1
	..

	       Licences et compensations de pêche 
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Dépenses totales et prêts nets
	..
	19,4
	18,8
	21,4
	22,4
	22,0
	..

	   Dépenses courantes totales
	..
	12,9
	11,5
	14,2
	13,0
	12,9
	..

	     Dépenses courantes primaires
	..
	11,2
	10,2
	12,2
	11,7
	11,8
	..

	        Masse salariale
	..
	4,2
	3,7
	5,3
	5,3
	6,2
	..

	        Pension et bourses
	..
	4,2
	3,7
	3,6
	3,6
	3,5
	..

	        Transferts courants
	..
	2,7
	2,8
	3,3
	2,8
	2,0
	..

	     Intérêts
	..
	1,7
	1,3
	1,9
	1,3
	1,2
	..

	   Dépenses en capital
	..
	5,8
	7,2
	7,2
	9,4
	9,1
	..

	   Prêts nets
	..
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, hors dons)
	..
	-9,0
	-10,8
	-12,2
	-13,3
	-11,2
	..

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, dons inclus)
	..
	-2,7
	-2,6
	-4,1
	1,8
	-1,1
	..

	Variation des arriérés
	..
	2,8
	2,1
	2,6
	-0,1
	-1,5
	..

	Solde base caisse (hors dons)
	..
	-8,2
	-10,2
	-9,4
	-13,4
	-13,2
	..

	Financement 
	..
	3,1
	3,0
	1,3
	-1,7
	3,2
	..

	   Financement intérieur
	..
	0,0
	-0,2
	-1,2
	-2,7
	2,3
	..

	   Financement extérieur
	..
	3,1
	3,2
	2,5
	1,0
	0,9
	..

	      Allégement/rééchelonnement de la dette
	..
	1,8
	1,1
	1,3
	1,5
	0,8
	..

	   Erreurs et omissions
	..
	5,1
	7,2
	8,1
	15,2
	10,0
	..


..
Non disponible.

Source:
Données fournies par la BCEAO; Banque mondiale, Indicateurs du Développement Mondial (WDI). Adresse consultée:  http://databank.worldbank.org.

2) Évolution Économique rÉcente

5. Malgré un contexte difficile (instabilité socio-politique, suspension partielle de l'assistance de l'Union européenne, et crises alimentaire, pétrolière et financière à l'échelle mondiale), l'économie bissau-guinéenne a affiché une progression modérée pendant la période d'examen (Rapport commun, tableau I.1). Dans l'ensemble, sa croissance a continué d'être rythmée par les performances de la filière de l'anacarde, lesquelles ont été marquées par les interventions pas toujours cohérentes de l'État dans les campagnes de commercialisation, ainsi que par les fluctuations de la demande extérieure et, en conséquence, des prix à l'exportation. 
6. Sur le plan fiscal, la Guinée-Bissau a entrepris, depuis 2009, une série de mesures visant à améliorer la collecte des recettes et la gestion des finances publiques. À cet effet, les autorités ont mis en place un système informatique reliant la plupart des ministères, et consolidant la planification, l'exécution et la comptabilité budgétaires; la rationalisation du cadre juridique, y compris des accords de retenue partielle des recettes provenant des taxes perçues directement par les ministères, est en cours. Par ailleurs, un audit des obligations fiscales des principaux importateurs, effectué en coopération avec la Direction générale des douanes, a permis de réduire la fraude fiscale.  Cependant, la Guinée-Bissau continue d'afficher le plus faible taux de pression fiscale
 au sein de l'UEMOA et sa dépendance des recettes douanières demeure très prononcée (Rapport commun, tableau I.1).

7. Dans le but de moderniser l'administration publique, les autorités sont en train de déployer un système informatisé de gestion du personnel, centralisant le paiement des salaires des fonctionnaires. Un règlement régissant la retraite obligatoire dans le service public a également été adopté, mais reste à mettre en application. Grâce aux efforts poursuivis, en parallèle, en vue de contenir les dépenses publiques et de renforcer les recettes fiscales, la masse salariale a absorbé environ 66% de ces dernières en 2011, contre 96,4% en 2008. Toutefois, ce pourcentage demeure largement supérieur à l'objectif défini au sein de l'UEMOA, qui est de 35% (au maximum). Par ailleurs, avec un effectif estimé à 22 000 personnes, la proportion des fonctionnaires dans la population bissau-guinéenne est la plus élevée de l'UEMOA.
 

8. La Guinée-Bissau n'a affiché que des déficits budgétaires (hors dons) au cours de la période 2006-10 (tableau I.1).  En effet, le déficit budgétaire s'est creusé progressivement pour atteindre 13,3% du PIB en 2009 avant d'amorcer un repli en 2010. En général, les appuis budgétaires accordés par les partenaires au développement n'ont pas permis de combler le déficit. À part un excédent (de 1,8%) enregistré en 2009, le solde budgétaire (dons compris) est resté déficitaire dans un contexte de coopération précaire avec l'Union européenne, laquelle a suspendu partiellement son assistance (y compris les appuis budgétaires) en 2010.
 En décembre 2010, la Guinée-Bissau a atteint le point d'achèvement de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés, ce qui lui a permis de bénéficier d'un allègement d'une partie de sa dette multilatérale à hauteur de 1,2 milliards de dollars EU; des annulations bilatérales et multilatérales additionnelles ont également été accordées.
  Ainsi, l'encours de la dette extérieure rapporté au PIB est passé de 121,9% en 2009 à 17,5% à fin 2011. Les annulations de la dette devraient permettre à la Guinée-Bissau de dégager plus de ressources internes pour améliorer l'accès au crédit, et entreprendre les travaux publics et les programmes à caractère social. 

9. En tant que membre de l'UEMOA, la Guinée-Bissau applique les politiques monétaires et de change communautaires (Rapport commun, chapitre I). Généralement contenue à des niveaux modérés, l'inflation en Guinée-Bissau a fluctué au rythme des cours des céréales et du pétrole à l'échelle mondiale (tableau I.1). Très dépendante des importations pour son approvisionnement en hydrocarbures et en denrées alimentaires, la Guinée-Bissau a essayé d'atténuer les fortes tensions inflationnistes à travers la minoration de la valeur en douane et la réduction de l'Impôt général sur les ventes (IGV) sur certains produits de grande consommation (huile alimentaire, riz, sucre, farine), importés ou produits localement. Ces produits ont également été exonérés, jusqu'en 2011, du mécanisme d'acompte sur les bénéfices industriels et commerciaux. Selon les estimations de la Commission de l'UEMOA, les mesures destinées à contenir l'inflation se traduiraient par une perte de recettes de 3,7 milliards de FCFA à la fin 2008.  

10. Après un léger repli en 2007-08, le déficit du compte courant de la balance des paiements s'est creusé considérablement pour s'établir à 9,2% du PIB en 2010 (tableau I.2). Son aggravation reflète l'évolution du déficit commercial (biens et services) et l'insuffisant effet neutralisant des transferts courants. Les importations totales ont presque doublé en valeur entre 2006 et 2010 sous l'effet d'une demande soutenue pour des biens d'équipement, ainsi que du renchérissement des cours mondiaux de pétrole et des produits alimentaires. En parallèle, la crise financière et économique internationale s'est ressentie à travers les fluctuations des cours de la noix de cajou, et le recul des envois de fonds des migrants.  Nonobstant la bonne campagne de noix de cajou en 2011, la suspension des transferts liés à certains projets financés par l'Union européenne a entraîné une aggravation du déficit.

Tableau I.2
Balance des paiements, 2005-11

(millions de $EU)

	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Compte des transactions courantes
	-10,5
	-40,1
	-30,5
	-28,8
	-47,5
	-64,1
	..

	     Biens
	-16,3
	-52,9
	-60,9
	-70,7
	-80,7
	-76,3
	..

	          Crédit
	89,6
	74,1
	107,0
	128,1
	121,6
	120,2
	..

	               Noix de cajou
	..
	66,4
	85,6
	103,2
	99,1
	98,1
	..

	          Débit
	-105,9
	-127,0
	-167,9
	-198,8
	-202,3
	-196,5
	..

	     Services
	-36,6
	-36,2
	-34,8
	-41,4
	-53,7
	-39,4
	..

	          Crédit
	5,2
	3,4
	33,4
	43,8
	33,1
	..
	..

	          Débit
	-41,7
	-39,6
	-68,2
	-85,2
	-86,9
	..
	..

	            Transports (net)
	-24,9
	-22,5
	-23,9
	-32,0
	-30,4
	..
	..

	                dont: Fret (net)
	-15,9
	-20,2
	-23,5
	-31,6
	-30,1
	..
	..

	            Voyages (net)
	-8,2
	-12,7
	-11,8
	-7,4
	-13,8
	..
	..

	            Services de communication (net)
	-3,8
	-0,2
	-0,1
	-0,1
	7,5
	..
	..

	            Services financiers (autres qu'assurances) (net)
	0,0
	0,1
	1,3
	0,2
	2,7
	..
	..

	     Revenus
	-8,8
	-8,8
	-9,7
	-14,7
	-11,0
	-9,9
	..

	          Crédit
	0,4
	0,3
	0,4
	0,2
	8,2
	..
	..

	          Débit
	-9,3
	-9,1
	-10,2
	-14,9
	-19,2
	..
	..

	     Transferts courants
	51,2
	57,8
	75,0
	98,0
	98,0
	61,5
	..

	Crédit
	60,1
	66,5
	79,2
	114,5
	118,2
	..
	..

	Débit
	-8,9
	-8,7
	-4,2
	-16,5
	-20,3
	..
	..

	Compte de capital et d'opérations financières
	15,8
	41,2
	25,5
	26,9
	56,9
	..
	..

	  Compte de Capital
	45,4
	32,2
	32,1
	36,8
	70,5
	70,9
	..

	          Crédit
	45,4
	32,2
	32,1
	36,8
	70,5
	..
	..

	          Débit
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..

	   Compte des opérations financières
	-29,6
	9,0
	-6,6
	-9,8
	-13,5
	..
	..

	     Investissements directs
	
	
	
	
	
	
	..

	          À l'étranger (par des résidents) 
	-0,7
	-0,4
	-0,2
	0,8
	0,1
	..
	..

	          Dans l'économie déclarante (par des non-résidents)
	8,7
	17,7
	18,8
	5,1
	17,5
	..
	..

	    Investissements de portefeuille
	
	
	
	
	
	
	..

	          Avoirs
	-4,6
	1,0
	-5,2
	-8,4
	-19,1
	..
	..

	          Engagements
	0,0
	0,0
	0,2
	8,9
	13,4
	..
	..

	   Autres investissements
	
	
	
	
	
	
	..

	          Avoirs
	4,3
	-6,7
	-5,0
	-28,2
	3,7
	..
	..

	          Engagements
	-18,2
	-10,2
	5,2
	33,2
	-11,5
	..
	..

	   Avoirs nets
	-19,1
	7,6
	-20,4
	-21,4
	-17,6
	..
	..

	Erreurs et omissions nettes
	-5,3
	-1,1
	5,0
	1,8
	-9,4
	2,2
	..


..
Non disponible.

Source:
Données fournies par la BCEAO.

3) Tendances En MatiÈre De Commerce Et D'Investissement

i) Commerce des marchandises et des services

11. La composition et la répartition géographique des échanges commerciaux de la Guinée-Bissau demeurent difficiles à cerner, en raison de l'importance des circuits informels et le manque de rigueur dans les contrôles effectués aux frontières terrestres et sur les nombreuses îles. Ainsi, l'ampleur du commerce extérieur du pays, notamment sa dimension communautaire, ne serait pas pleinement reflétée dans les statistiques disponibles. 

12. La structure des échanges commerciaux de la Guinée-Bissau n'a pas changé de manière significative depuis 2006 (tableaux AI.1 et AI.2). Les importations principales comprennent les produits alimentaires (notamment le riz, les farines et le sucre), les combustibles, les matériaux et équipements, les véhicules, le ciment et les médicaments. Les fluctuations des prix du pétrole et des denrées alimentaires sur les marchés internationaux ont influencé l'évolution de leurs parts respectives dans la valeur totale des importations. L'Union européenne, en particulier le Portugal, demeure la principale source des importations de marchandises, suivie du Sénégal, du Brésil, de la Chine et du Viet Nam (tableau AI.3).

13. La noix de cajou à l'état brut reste le principal produit d'exportation de la Guinée-Bissau, avec une part de 99,2% en 2011, contre 95,5% en 2006 (graphique I.1).  Toutefois, les recettes provenant des ventes des noix demeurent fortement tributaires des aléas climatiques et des variations du cours mondial; les résultats des campagnes agricoles sont également affectés par l'incertitude découlant du cadre réglementaire régissant la commercialisation.  Par ailleurs, la majorité (81,4% en 2011) des exportations formelles de noix de cajou est destinée à l'Inde (graphique I.2 et tableau AI.4).  Cette très forte concentration sur un seul produit et un seul débouché comporte d'importants risques.

ii) Investissements étrangers directs 

14. L'investissement privé en Guinée-Bissau reste bien en dessous de son dynamisme potentiel, se situant à 2,1% du PIB en 2009. Nonobstant les réformes récentes, notamment la mise en place d'un Guichet unique de création d'entreprises (chapitre II 4)), l'environnement des affaires demeure difficile en raison de l'instabilité socio-politique, les déficiences des infrastructures de base, la lourdeur de l'administration publique et les contraintes dans l'accès au crédit. 

15. Au cours de la période d'examen, des Investissements étrangers directs (IED) ont été réalisés principalement dans les secteurs suivants: télécommunications, notamment la téléphonie mobile; commerce en détail; et intermédiation financière. Malgré leurs fortes potentialités, des secteurs comme l'agro-industrie, le tourisme et la pêche n'ont pas encore attiré d'importants investissements. Les IED proviennent principalement du Portugal, du Sénégal et du Liban; les investissements en provenance de l'espace UEMOA représentaient environ 39% du stock total des participations directes en 2007.
 

[image: image1.emf]Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 2006 et 2011
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Direction du commerce des marchandises, 2006 et 2011
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4) Perspectives

16. En raison de sa faible diversification, accompagnée d'une forte dépendance des importations pour subvenir à plusieurs besoins de base, l'économie bissau-guinéenne demeure très vulnérable aux chocs exogènes, y compris les aléas climatiques et les fluctuations des cours des matières premières sur les marchés mondiaux.  Cette vulnérabilité est aggravée par les infrastructures généralement déficientes, ainsi que par les problèmes de gouvernance découlant de l'instabilité socio-politique. L'ampleur de ces faiblesses structurelles suggère que, à moyen terme, les déséquilibres budgétaire et commercial sont très susceptibles de se poursuivre. Par ailleurs, une augmentation générale des salaires dans le secteur public, annoncée en période électorale, aggraverait les pressions sur le budget. Le recours au financement extérieur, notamment les appuis concessionnaires des partenaires au développement, continuerait de jouer un rôle important dans le développement économique de la Guinée-Bissau: son maintien dépendra de l'issue de la transition politique dans laquelle la Guinée-Bissau se trouve actuellement.

17. L'orientation générale de la politique économique de la Guinée-Bissau vise l'amélioration de la productivité à travers le renforcement des infrastructures de base et la transformation locale des noix de cajou. Une meilleure exploitation des ressources halieutiques et minières devrait, à terme, diminuer la forte dépendance du pays de la culture de l'anacarde. La poursuite des réformes visant l'élimination des contraintes à l'éclosion du secteur privé, y compris à travers la rationalisation de l'administration publique, consoliderait également la viabilité des finances publiques.

II. RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

18. Ancienne partie contractante du GATT de 1947, la Guinée-Bissau est devenue membre originel de l'OMC en 1995.  Son statut et sa participation à l'OMC sont présentés dans le Rapport commun.  En tant qu'État membre de l'UEMOA, la Guinée-Bissau a délégué à la Commission de l'UEMOA la compétence exclusive sur plusieurs éléments de sa politique commerciale vis-à-vis des États tiers (Rapport commun).  Seuls les aspects spécifiques de son cadre législatif et institutionnel sont exposés ici, dans la mesure où il a été possible d'obtenir des informations.  
2) Cadre Institutionnel et LÉgislatif

19. Ancienne colonie portugaise, la Guinée-Bissau déclara son indépendance le 24 septembre 1973 et fut reconnue comme telle par le Portugal le 10 septembre 1974.  Sa Constitution fut adoptée le 16 mai 1984 et modifiée en 1991, 1993 et 1996 pour prendre sa forme actuelle.
  Jusqu'à présent le pays a connu une période quasiment ininterrompue d'instabilité politique et militaire.  En avril 2012, des militaires se sont emparés du pouvoir en arrêtant, puis exilant le Président et le Premier Ministre.  

20. Selon la Constitution de 1996 (Article 62), le Président de la République est le Chef de l'État, garant de l'indépendance nationale et de la Constitution, et commandant en chef des forces armées. Il est élu au suffrage universel direct, à la majorité des votes exprimés.  Si aucun candidat n'obtient la majorité absolue, un second scrutin a lieu après 21 jours pour départager les deux candidats ayant obtenu le plus de voix. Son mandat est de cinq ans.  Il ne peut se présenter pour un troisième mandat consécutif, ni se présenter au cours des cinq années après la fin de son second mandat (Article 66). Le Président de l'Assemblée nationale populaire assure l'intérim du Chef de l'État en cas de vacance du pouvoir (Article 71), comme cela a été le cas après le décès du Président en janvier 2012.  Il dispose en principe de 60 jours pour organiser une nouvelle élection présidentielle;  cette dernière a été fixée au 18 mars 2012, avec un second tour le 22 avril 2012 qui n'a pas eu lieu en raison du coup d'État.

21. Le Président nomme et démet les ministres et ratifie les traités internationaux et conventions.  Il peut légiférer par décret (Article 70) et prendre des décrets-lois.  Ces derniers, qui constituent un moyen pour l'exécutif de se substituer au législatif,  doivent être en principe ratifiés par l'Assemblée (Article 85);  cependant, s'ils ne sont pas opposés dans un délai de 30 jours (Article 92), ils sont automatiquement considérés comme ratifiés.  Dans la hiérarchie des normes, la Constitution est le texte suprême, suivie des traités, des lois, des décrets-lois, des décrets et des arrêtés.
22. Le pouvoir législatif est aussi exercé par un parlement monocaméral, l'Assemblée nationale populaire (ANP).  La législature dure quartre ans, et les députés sont élus au suffrage universel direct.  La dernière élection législative date de décembre 2008, la prochaine est donc prévue en novembre 2012.  Selon les Articles 76 et suivants, l'ANP vote les lois, les motions et les résolutions, et les traités que lui soumet le Gouvernement.  Ainsi, les Accords de l'OMC et le Traité de l'UEMOA furent tous deux approuvés au moyen d'une loi. L'ANP approuve aussi en principe annuellement la loi budgétaire, ainsi que les comptes de l'État.  Les membres du Gouvernement peuvent siéger et s'exprimer à l'ANP. Selon les autorités, tous les textes législatifs seraient publiés au Journal Officiel (Boletim Oficial).  

23. Le Gouvernement, nommé par le Président de la République sur la base des résultats de l'élection législative, est dirigé par le Premier Ministre (Article 98).  Le Gouvernement est responsable devant l'ANP qui doit approuver son programme.

24. La Guinée-Bissau a un système juridique mixte fondé sur le droit civil et coutumier.  Selon la Constitution, le pouvoir judiciaire est dominé par la Cour suprême, suivie des cours et tribunaux régionaux et sectoriels. Son indépendance est inscrite dans la Constitution (Article 95).  Selon l'Article 92, les juges de la Cour Suprême sont nommés par le Président, de même que le Procureur général qui dirige le Ministère public.  

25. Dans la réalité, la faiblesse du système judiciaire représente un frein considérable au développement économique du pays, car l'application des lois et du cadre réglementaire nécessaires à la confiance des agents économiques n'est pas effective, et la protection des contrats et autres droits économiques n'est pas garantie.  Les quelques tribunaux ou cours de justice du pays sont décrits comme surchargés et leurs sentences non appliquées.  Le Gouvernement a d'ailleurs déclaré souhaiter inscrire la réforme du secteur de la justice comme l’une des composantes prioritaires du prochain Rapport de suivi et évaluation du document de stratégie nationale de réduction de la pauvreté (DENARP).
  
26. Depuis 2002, le cadre juridique des affaires est en principe harmonisé avec celui des autres pays de la région par la mise en application des actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  Ces derniers ont automatiquement force de loi en Guinée-Bissau, et peuvent en principe être invoqués directement auprès des tribunaux.
  Depuis 2009, la Guinée-Bissau possède apparemment un Tribunal de commerce, mis en place dans le cadre de l'OHADA.  Les autorités recherchent une assistance pour mettre en place la Commission nationale de l'OHADA.  
27. La faiblesse du système judiciaire explique en partie l'importance du trafic illicite et contribue à entretenir le climat de violence politique et militaire.  L'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) travaille au renforcement du système de justice et de l'état de droit en Guinée-Bissau, notamment par la spécialisation de juges et de procureurs aux affaires liées au trafic de stupéfiants et de criminalité organisée, ainsi que par un appui à la mise en place d'une autorité centrale pour la coopération internationale en matière pénale et pour l'entraide judiciaire.  Les projets Aircop et GIABA ont également pour objet de renforcer les capacités de lutte contre le crime et le blanchiment d'argent.

28. Outre les faiblesses du système judiciaire, celles de l'Administration publique constituent selon plusieurs observateurs une contrainte majeure au développement du pays.  L'instabilité politique s’est accompagnée d’une rotation rapide des cadres supérieurs.  Les salaires sont très bas et, jusqu'en 2009, n’ont pas pu être versés régulièrement. Le manque d’équipement et de budget de fonctionnement contribue aussi à l’absentéisme et à la démotivation du personnel, ainsi qu’à la fuite des cerveaux.  En conséquence, beaucoup d’instances de l'État n'ont pas la capacité de remplir les tâches leur incombant.

3) RÉglementation du Commerce ExtÉrieur

29. Dans le contexte d'instabilité politique qu'a connu le pays jusqu'à présent, les politiques commerciale et d'investissement n'ont pas constitué une priorité de l'action gouvernementale et le pays accuse un retard important dans la modernisation de son cadre réglementaire commercial en général, et douanier en particulier (chapitre III).  Il est extrêmement difficile de se procurer les lois réglementant le commerce (tableau II.1).

Tableau II.1
Textes législatifs de la Guinée-Bissau relatifs au commerce et à l'investissement, 2012 
	Législation
	Domaine

	Code des douanes de l'UEMOA
	Code des douanes

	Tarif des douanes de l'UEMOA
	Tarif

	Décret no 19/2011 du 3 mai 2011
	Réglementation de la production et des exportations de noix de cajou brutes; création d'un fonds de développement

	Décret no 3/2005 du 16 avril 2005
	

	Décret-loi n° 01/2005 
	

	Décret n° 0017/GMCI/2009 du 21 mai 2009
	Pesée obligatoire des noix de cajou à l'exportation

	Décret no 4/99 du 18 août 1999
	Relatif au régime de quarantaine végétale

	..
	Conseil des chargeurs (Conselho nacional de carregadores da Guiné-Bissau)

	..
	Valeurs minimales à l'importation

	..
	Valeurs de référence à l'importation

	Avis du Secrétariat d'État chargé des transports
	Bordereau de suivi des cargaisons

	..
	Frais (emolumentos pessoais) pour les services douaniers rendus

	..
	Acompte sur l'impôt sur les bénéfices industriels (Adiantamento da contribuição industrial)

	..
	Transbordement (Taxa de baldeaçao 

	..
	Taxe de transit (2%)

	Ordre de service no 31/GDGA/2011 du 12/9/2011
	Droits d'accises à l'importation

	Décret no 6/2000 du 22 août 2000
	Portant sur le contrôle de la qualité des denrées alimentaires

	Actes uniformes de l'OHADA
	Législation OHADA

	Décret-loi no 1/2005 du 16/4/2005
	Guichet unique (Centro de formalisação de empresas)

	Loi n° 13/2011
	Code des investissements

	..
	Législation sur les marchés publics


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d’informations fournies par les autorités.
30. Le Ministère du commerce est en principe le principal acteur de l'élaboration et de l'administration de la politique commerciale de la Guinée-Bissau.  Récemment, le Ministère a participé à quelques réformes destinées à faciliter le commerce (élimination de certaines autorisations, voir chapitre III), mais dans l'ensemble le commerce extérieur demeure lourdement taxé, à l'importation comme à l'exportation.  Les principales réformes introduites récemment semblent émaner essentiellement du Ministère chargé de l'économie (réforme de la législation sur l'investissement étranger, renforcement de la Chambre de commerce, etc.). 

31. Le secteur privé est associé à la formulation de la politique commerciale, de manière ad hoc; les principales instances consultées sont la Chambre de commerce (CCIAS) et l'Association nationale des producteurs d'anacardes (ANAG).  Comme nous pouvons le constater dans le tableau II.1, les principales lois touchant au commerce international ont été mises en œuvre par décret ou par décret-loi du Président de la République, du Premier Ministre ou du Ministre de l'économie et des finances, qui peut changer les taux, suspendre ou rétablir tout ou partie des droits et taxes inscrits dans le tarif. Par exemple, la récente surcharge sur les exportations de noix de cajou a été introduite par décret. 
4) Accords Commerciaux

32. La Guinée-Bissau participe à plusieurs accords commerciaux à l'instar des autres membres de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre II 4)).  Elle fait également partie, avec la Gambie, la Guinée et le Sénégal, de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG).  Cette organisation met sur pied des programmes de développement intégré des quatre pays membres, et vise l'exploitation rationnelle et harmonieuse des ressources communes des bassins des fleuves Gambie, Kayanga-Géba et Koliba-Corubal.  
5) RÉgime des Investissements Étrangers

33. Depuis avril 2011, le Gouvernement a approuvé un nouveau projet de Code des investissements.  Promulgué en 2011 également
, il remplace un code de 2009, dont le Secrétariat n'a pu avoir copie, et une législation de 1991.  Dans l'ensemble, les investissements étrangers n'ont pas augmenté depuis 1991.
  Reconnaissant cet état de fait dans son préambule, le nouveau Code des investissements vise à offrir un cadre juridique plus sûr et stimulant, qui ne différencie pas les investisseurs nationaux des étrangers, simplifie les procédures bureaucratiques et  consacre des règles transparentes pour l'octroi des privilèges et bénéfices.  Comme le souligne également son préambule, le crédit d'impôt ne s'est pas avéré être un instrument efficace pour attirer les investisseurs.  Par ailleurs, ce régime serait apparemment moins généreux dans la législation bissau-guinéenne que dans celle des autres pays de l'UEMOA ou dans le projet de Code des investissements communautaires actuellement débattu au sein de l'UEMOA.  Par conséquent, le nouveau Code se veut plus proche de la version actuelle du projet de Code UEMOA.  Les privilèges fiscaux octroyés aux termes des législations antérieures demeurent. 

34. Le nouveau Code s'applique à toutes les activités économiques, qu'elles soient de production, de commercialisation ou de prestation de services, par des personnes physiques ou morales, quel que soit le secteur de l'économie (Article 1).  Tous les investissements, directs ou de portefeuille, de création, de modernisation ou d'expansion d'activité économique sont couverts.  L'investissement étranger est défini comme un investissement réalisé avec des ressources provenant d'un autre pays.  Le nouveau Code garantit l'initiative privée (Article 4), ainsi que la protection des biens notamment contre l'expropriation (Article 4).  Il stipule l'obligation de se conformer au système comptable SYSCOA/SYSCOHADA, bien que ce dernier ne soit pas appliqué actuellement, et aux traités auxquels a souscrit la Guinée-Bissau (Article 5).  Tous les investisseurs doivent être traités de la même manière quelle que soit leur nationalité.  La liberté de transfert des capitaux, des bénéfices et des dividendes est garantie, de même que la liberté de change (Article 7).  L'État s'engage à garantir la liberté économique et à combattre les pratiques anti-concurrentielles (Article 9).

35. Selon l'Article 10, quatre types d'incitations peuvent être offerts: des incitations conditionnées à la réalisation de l'investissement;  des incitations à la consolidation de l'entreprise octroyées pendant les sept premières années de son fonctionnement;  des incitations à la formation professionnelle;  et des incitations à l'investissement dans les infrastructures économiques ou sociales à usage public.  Le montant minimum pour solliciter les incitations prévues est de 34 000 dollars EU.  Sans réponse de l'autorité compétente dans les 15 jours, le dossier sera considéré comme accepté, de même que les incitations sollicitées.  

36. En ce qui concerne les incitations fiscales en phase d'investissement (Article 13), une exemption du TEC sur les importations de biens d'équipement nécessaires à la réalisation de l'investissement peut être octroyée, mais ne peut dépasser 15% de la valeur des biens pour lesquels l'exemption est sollicitée.  De même, l'exemption de l'Impôt général sur les ventes (IGV) normalement dû lors de l'acquisition de ces biens d'équipement, est au maximum de 15% de la valeur des biens en question.  Par contre, les exemptions n'incluent pas le PC, le PCS, la taxe statistique et les contributions dues aux organisations internationales.  Ces incitations en phase d'investissement du régime "commun" (mentionnées pour la première fois à l'Article 13), ne peuvent excéder trois ans. 

37. Les incitations fiscales en phase d'opérations sont des réductions dégressives du taux d'imposition au titre de la contribution industrielle (contribuição industrial) pendant sept ans au maximum.  Ces incitations sont réservées aux entreprises productrices de biens et services récemment créées, à l'exception des établissements de services financiers.  Les réductions d'impôt sont de:  100% la première et seconde année d'activité;  90% la troisième;  80% la quatrième;  60% la cinquième;  40% la sixième;  et 20% la septième année fiscale. 

38. Afin de favoriser la formation professionnelle, le Code permet également la déduction du montant payable d'impôt (contribution industrielle) du double des dépenses de formation effectuées dans les cours spécialisés dans le pays ou à l'étranger (Article 15). 
39. Pour encourager les projets implantés en dehors de la région de Bissau (Article 16), les investisseurs qui s'y installent peuvent déduire du montant des impôts les dépenses de matériaux, de construction effectuées pour la création d'infrastructures (routes, ports, aéroports, hôpitaux) à usage public.  Cette déduction peut être faite l'année de la réalisation de l'infrastructure, ainsi que les trois années suivantes si nécessaire.
40. Sont exclus de ces dispositions générales les activités d'exploration minière, pétrolière et forestière, et les investissements dans des zones franches ou points francs en vertu de dispositions spécifiques contenues dans un contrat ou une convention d'investissement (Article 2.2). Toutefois, selon les autorités il n'existe pas actuellement de zones ou de points francs en Guinée-Bissau, ni de législation y afférente.  

41. Un contrat ou une convention d'investissement est défini comme un accord selon lequel le Gouvernement et l'investisseur assument des obligations respectives dans le cadre d'un projet d'investissement.  Les investissements considérés comme d'un grand intérêt national, et d'un montant supérieur à 80 millions de dollars EU peuvent bénéficier d'autres incitations attribuées par le Conseil des Ministres au moyen d'un contrat d'investissement.  Ainsi, tout investisseur de taille conséquente peut semble-t-il se voir offrir des conditions particulières par le Gouvernement, une procédure qui réduit la transparence du régime et affecte potentiellement la concurrence.  Cependant, les contrats et conventions doivent être publiés au Journal Officiel et les bénéfices attribués comptabilisés comme dépenses de l'État (Article 10).

42. L'Agence de promotion des investissements - Guinée-Bissau Investissements (API-GBI), également Direction générale de promotion de l'investissement privé, est un établissement public créé par Décret en 1991, et placé sous la tutelle du MEPIR - Ministère chargé de l’économie.  L'API constitue l'interface entre le Gouvernement et le secteur privé en matière d'investissement.  Cette entité, que le Secrétariat de l'OMC n'a pu rencontrer, dispose d’une autonomie administrative et financière, et a pour vocation la promotion des investissements privés en Guinée-Bissau. 
43. Depuis 2006, la Guinée-Bissau est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.  Ceci permet aux entreprises étrangères éligibles de recevoir une garantie de l'AMGI pour leurs investissements en Guinée-Bissau.  La garantie couvre les risques de restriction de change, d'expropriation, de violation de contrat, de pertes causées par des conflits.  Le statut de membre permet à la Guinée-Bissau d'obtenir de l'assistance technique de l'AMGI, de manière à attirer les investissements étrangers.  En 2011, deux projets bénéficiaient de cette garantie.
 La Guinée-Bissau est également signataire depuis 1991 de la convention du Centre international pour le règlement des différends pour les investissements (ICSID), mais n'y a jamais déposé les instruments de ratification.

6) Environnement des Affaires

44. L’amélioration de l'environnement des affaires de la Guinée-Bissau forme une partie intégrante de son Document de stratégie de réduction de la pauvreté.  La Chambre de commerce, de l'industrie, de l'agriculture et des services (CCIAS) représente l'ensemble du secteur privé de Guinée-Bissau.  La CCIAS, depuis 2009, œuvre à attirer les investisseurs étrangers pour développer l'agriculture, la pêche, le tourisme, ainsi que les projets d'infrastructure tels que les nouvelles zones portuaires.

45. Selon les indicateurs des rapports Doing Business élaborés par la Banque mondiale, qui analysent la réglementation s’appliquant aux entreprises et aux investisseurs, le classement de la Guinée-Bissau est parmi les tous derniers:  173ième sur 175 en 2005-06 (rapport 2007) et 183ième sur 186 en 2009-10 (rapport 2011).  Les plus mauvais résultats ont trait à l'obtention de l'électricité, et à l'enregistrement de la propriété.
  Toutefois, des améliorations ont eu lieu depuis 2009, qui se reflètent par un meilleur classement dans le rapport de 2012 (149ième sur 183).  Ces améliorations sont concentrées dans deux domaines: la création d'une nouvelle entreprise et l'obtention de crédit.  En particulier, le nombre de jours nécessaires à la création d'une entreprise est apparemment passé de 216 à 9.  Ceci est le résultat des efforts entrepris par le Centre de formalisation des entreprises (CFE), créé avec l'aide de la CCIAS, qui fonctionne comme le Guichet unique pour l'investissement (notamment étranger) en Guinée-Bissau.

III. POLITIQUE et pratiqueS COMMERCIALES par meSURE

1) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement

46. Tout opérateur économique souhaitant exercer une activité commerciale, y compris le commerce extérieur, doit obtenir une licence (alvara) auprès du Ministère en charge du commerce. La durée de validité de la licence est de cinq ans, renouvelable indéfiniment; son coût est fonction de la nature de l'activité, avec les composantes suivantes: commerce en gros (53 380 FCFA); importation/exportation (53 384 FCFA); et agents commerciaux (20 769 FCFA).
 Le dossier de demande est constitué des documents suivants: deux photos; une photocopie de la pièce d'identité; le certificat d'inscription au registre du commerce
; et le numéro d'identification fiscale. En outre, les ressortissants étrangers doivent présenter la carte de résident étranger, à obtenir auprès de la Direction générale de l'immigration contre paiement de 17 500 FCFA. Selon les autorités, les ressortissants étrangers ne sont exclus d'aucune activité.

47. Jusqu'au mois de mai 2011, les importations et les exportations à des fins commerciales, y compris les échanges intra-communautaires, étaient soumises à l'autorisation préalable (boletim de registro prévio (BRP)) du Ministère en charge du commerce; cette exigence générale a été remplacée par une déclaration écrite de la part des opérateurs économiques.
 Toutefois, le BRP demeure d'application dans les cas suivants: exportation de noix de cajou et du bois; et importation de produits pharmaceutiques et d'hydrocarbures. Les documents requis pour l'établissement du BRP sont: le justificatif de domiciliation bancaire; la licence (alvara) d'exercer le commerce extérieur; et une copie de la facture définitive.
 Délivré, en principe, automatiquement si le demandeur est dûment immatriculé, ce document porte des renseignements sur la quantité et la valeur des marchandises, et demeure valide pendant six mois. 

48. Certaines procédures administratives relevant des activités commerciales pourraient être effectuées auprès d'un Guichet unique (Centro de formalisação de empresas) instauré en 2005.
 Toutefois, l'établissement du BRP se fait uniquement au Ministère du commerce. 

49. À compter du 25 octobre 2011, les marchandises importées et exportées à travers les ports maritimes de la Guinée-Bissau doivent être munies d'un bordereau de suivi des cargaisons (BSC), quels que soient l'origine/destination et le régime douanier applicables
; la mise en place d'un dispositif identique à l'aéroport de Bissau serait en cours.  Ce document n'est pas exigé par la douane aux fins du dédouanement, mais son absence pourrait empêcher la sortie des marchandises du port. La gestion des BSC a été confiée à la société Antaser Afrique, laquelle perçoit des frais (par BSC) selon le tarif suivant: un montant fixe (frais de service, 35 €) plus une composante variant selon l'origine et le conditionnement des marchandises (tableau III.1). Le BSC est établi au port de chargement et validé par le représentant local du Conseil des chargeurs de la Guinée-Bissau (Conselho nacional de carregadores da Guiné-Bissau (CNC-GB)); l'établissement du BSC au port de destination est soumis au doublement des frais y afférents.

Tableau III.1

Composante variable du tarif BSC, 2011

	Conditionnement
	Description

	Conteneurs
	50 € par conteneur équivalent 20 pieds; 100 € par conteneur équivalent 40 pieds (départ d'Europe ou d'Afrique)a

	
	75 € par conteneur équivalent 20 pieds; 125 € par conteneur équivalent 40 pieds (départ de toute autre origine)a

	Véhicules
	50 € par véhicule (poids unitaire <5 tonnes); 100 € par véhicule (poids unitaire>= 5 tonnes) (départ d'Europe ou d'Afrique)

	
	75 € par véhicule (poids unitaire <5 tonnes); 125 € par véhicule (poids unitaire>= 5 tonnes) (départ de toute autre origine)

	Groupage
	5 € par m3 (avec un minimum de 50 € par BSC) (toute origine)

	Conventionnel/vrac
	5 € par m3 (avec un minimum de 50 € par BSC)a (toute origine)


a
Le taux appliqué est de 5 € par tonne pour la noix de cajou et l'aluminium, et de 2 € par tonne pour la bauxite, quelle que soit l'origine/destination. 

Source:
Secrétariat d'État du transport et de la communication, Avis aux chargeurs, armateurs et agents maritimes du 8 août 2011.
50. Conformément aux règles de l'UEMOA, les marchandises sous tout régime douanier, tant à l'importation qu'à l'exportation, font l'objet d'une déclaration en douane;  l'exemption des droits et taxes de porte ne les dispense pas de cette obligation.  Les documents exigés pour les procédures en douane sont:  la licence d'exercer le commerce extérieur;  le connaissement;  la facture d'achat;  la facture du fret;  le certificat d'assurance;  la déclaration d'exportation faite au pays d'origine; et, le cas échéant, le certificat d'origine, le certificat phytosanitaire ou le BRP. 

51. Le dépôt de la déclaration en détail se fait soit par l'intermédiaire de commissionnaires en douane (ou transitaires) agréés, soit directement par les importateurs possédant une autorisation de dédouaner pour leur propre compte. Dans les deux cas, la Direction générale des douanes exige que les opérateurs économiques soient établis (société et bureau) en Guinée-Bissau et aient constitué une caution de 25 000 000 FCFA.
  Les commissionnaires en douane sont affectés à opérer dans une zone géographique spécifique, selon la préférence exprimée dans leur demande d'agrément. Dans la pratique, l'association des commissionnaires agréés peut donner son avis aux fins d'affectation géographique; l'association fixe également un tarif de référence pour les prix des prestations que les commissionnaires ne sont pas strictement tenus à appliquer. En 2011, le nombre de commissaires en douane agréés s'élevait à 59, dont seulement trois n'étaient pas affectés à opérer à Bissau; trois sociétés étaient autorisées à déclarer pour leur propre compte. 

ii) Procédures douanières

52. La Guinée-Bissau éprouve des difficultés en matière de contrôle douanier; celles-ci sont très prononcées sur la partie insulaire du territoire national, ainsi qu'aux frontières terrestres. La Direction générale des douanes ne dispose d'aucun bateau ou autre moyen technique lui permettant de surveiller efficacement les nombreuses îles. D'autres entraves au bon exercice de ses fonctions sont l'absence d'un système de communication, tant à l'interne qu'avec les autres départements et les intermédiaires impliqués dans le commerce extérieur, et les difficultés de comptabilisation des flux commerciaux passant via les postes douaniers non informatisés.
 Le trafic illicite demeure répandu. 

53. Les procédures de dédouanement sont, en principe, automatisées sur la base du système SYDONIA depuis 1993; une migration vers la version SYDONIA++ a été lancée en septembre 2011.  En février 2012, SYDONIA++ fonctionnait dans les postes de douane traitant plus de 80% des déclarations au cordon douanier national. Toutefois, le serveur du système n'accepte pas de déclarations en dehors des heures d'ouverture de l'administration douanière et les délestages fréquents perturberaient également son fonctionnement. Parallèlement à la transition vers SYDONIA++, la Guinée-Bissau a entamé la mise en place d'un mécanisme de gestion des risques dans le traitement des déclarations en douane; ce mécanisme n'est pas encore opérationnel.

54. La possibilité de dépôt de déclarations en douane simplifiées ne figure pas dans la réglementation douanière bissau-guinéenne. Les dispositions de l'UEMOA en matière de crédit d'enlèvement ne sont également pas appliquées; sous autorisation du Ministre des finances, les marchandises peuvent être enlevées contre dépôt d'un montant estimé, avec remboursement ou complément ultérieur. 

55. Dans son rapport Doing Business 2012, la Banque mondiale estime la durée moyenne de dédouanement et d'inspection technique à trois et deux jours, respectivement à l'importation et à l'exportation; la manutention au point d'entrée pour les importations (de sortie pour les exportations) prolonge ce délai de cinq jours.
 Par ailleurs, l'inefficacité et la faible compétitivité, tant en termes d'accessibilité qu'en termes de coût du port de Bissau, sont notées dans plusieurs études récentes.
 

iii) Inspection avant expédition et évaluation en douane

56. La Guinée-Bissau n'a pas notifié à l'OMC ses textes législatifs et procédures administratives en matière d'inspection avant expédition. Les autorités affirment ne pas avoir recours à un programme de vérification systématique des importations, avant leur embarquement ou à destination; le dédouanement des marchandises n'est pas soumis à la présentation d'une attestation de vérification. Toutefois, des contrôles obligatoires s'appliquent à l'exportation de noix de cajou à l'état brut (section 2) i)). 

57. La Guinée-Bissau est censée appliquer l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, tel que repris dans la réglementation de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 2) i)). Toutefois, dans la pratique, l'application de l'accord présente des difficultés.  Malgré l'appui technique offert par la Commission de l'UEMOA
 aux États membres pour respecter leurs engagements de notification à l'OMC, la Guinée-Bissau n'a présenté aucun éclaircissement en la matière. 

58. La Guinée-Bissau continue d'avoir recours à des valeurs minimales pour lutter contre la sous-facturation; celles-ci sont révisées trimestriellement. La liste des importations concernées comprend quelques 107 lignes tarifaires et n'est pas harmonisée avec le système de valeurs de référence prévu par les dispositions de l'UEMOA. Par ailleurs, afin de rendre certains produits importés (17 lignes tarifaires comprenant le riz, la farine, le sucre, les carburants et le gaz butane) accessibles aux consommateurs, la Guinée-Bissau a opté pour la minoration de leur valeur en douane à travers des prix de référence en deçà des cours internationaux.
 Les objectifs sociaux visés par cette pratique mériteraient un ciblage plus approfondi. En effet, les autorités ont constaté que les importateurs ont tendance à ne pas répercuter la réduction des droits de douane sur les prix de vente à la consommation; certaines quantités du riz ainsi subventionné ont aussi été réexportées vers le Sénégal. 

iv) Règles d'origine

59. Les règles d'origine de l'UEMOA, reprises de manière quasi intégrale par la CEDEAO, sont, en principe, d'application nationale en Guinée-Bissau (Rapport commun, chapitre III 2) iii)).  Toutefois, aucune entreprise et aucun produit bissau-guinéens n'ont été agréés depuis la mise en place des deux schémas préférentiels. Selon les autorités, cette situation serait due au faible tissu industriel plutôt qu'à la mise en place tardive du Comité national d'agrément créé en 2010.

60. La Guinée-Bissau n'a présenté à l'OMC aucune notification concernant les règles d'origine préférentielles ou non préférentielles.

v) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général 

61. En Guinée-Bissau, le commerce international demeure la principale source de recettes fiscales (tableau III.2). Selon les statistiques disponibles, les droits et taxes perçus au cordon douanier représentaient plus de 50% des recettes fiscales sur la période 2006-08 et en 2011.  La collecte des droits d'accises repose essentiellement sur les importations, malgré la fabrication locale de certains produits éligibles (notamment la bière).

Tableau III.2

Recettes fiscales par source principale, 2006-11

(%)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Impôts directs
	31,0
	25,1
	28,6
	..
	..
	29,5

	Impôts indirects
	69,0
	74,9
	71,4
	..
	..
	70,5

	   Droits de douane
	22,3
	22,4
	20,2
	..
	..
	17,3

	   Taxe (imposto extraordinario) sur les exportations d'anacarde
	8,0
	10,1
	6,5
	..
	..
	8,4

	   Droits d'accise
	6,5
	7,1
	8,0
	..
	..
	5,6

	      sur les importations
	6,5
	71,
	8,0
	..
	..
	5,6

	      sur les ventes locales
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..
	0,0

	   Impôt général sur les ventes (IGV) 
	26,4
	27,3
	30,0
	..
	..
	32,5

	      sur les importations
	19,2
	17,2
	18,9
	..
	..
	19,7

	      sur les ventes locales
	7,3
	10,0
	11,1
	..
	..
	12,8


..
Non disponible.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données fournies par les autorités.
62. En principe, la Guinée-Bissau applique le TEC de l'UEMOA et les autres droits et taxes communautaires (Rapport commun, chapitre III 2) ii) a) et b)); les importations de produits originaires de l'espace UEMOA/CEDEAO bénéficient d'une préférence communautaire (taux zéro). Toutefois, les droits de douane frappant l'essence super (postes tarifaires SH 27101140 et SH 27101150) demeurent de 15%, contre un taux de 10% stipulé dans le TEC. La Guinée-Bissau a également eu recours à quelques dérogations du TEC (non concertées avec l'UEMOA); celles-ci concernaient 14 produits et sont restées en vigueur durant 2006-10. Les autorités bissau-guinéennes affirment ne jamais avoir eu recours à la Taxe conjoncturelle à l'importation, ni à la taxe dégressive de protection. 

63. En outre, les marchandises traversant le cordon douanier sont soumises au paiement de primes de personnel (emolumentos pessoais) et de déplacement (deslocações) pour les services douaniers rendus. À l'importation, ces primes sont calculées sur la valeur c.a.f.; leur taux cumulé est fonction de la marchandise concernée et ne dépasse pas 1,5%.
  Le montant que les opérateurs économiques doivent acquitter au titre de ces prélèvements ad valorem serait difficile à concilier avec le coût réel des services rendus. 

64. Par ailleurs, les importations de combustibles sont soumises à un prélèvement de 4% de la valeur c.a.f. dont une partie des recettes est destinée à un fonds routier. Les activités de la Chambre du commerce, de l'industrie et de l'agriculture seraient financées, entre autres, par des prélèvements sur les importations de riz et de ciment au taux de 1 FCFA par kilogramme.

b)
Consolidations

65. La Guinée-Bissau a consolidé 96,1% de ses lignes tarifaires (Rapport commun, tableau III.1). Les tarifs applicables à tous les produits agricoles ont été consolidés au taux unique de 40%. En ce qui concerne les produits non agricoles (y compris les produits pétroliers), un taux plafond de 50% est fixé sur 4 442 lignes tarifaires; quelques 214 lignes n'ont pas été consolidées. La mise en œuvre du TEC UEMOA en Guinée-Bissau n'a donné lieu à aucune situation de non-conformité avec ses engagements à l'OMC. 
66. La Guinée-Bissau a consolidé les autres droits et taxes à 25% pour la plupart des produits agricoles (définition OMC). Un taux plafond de 50% a été fixé pour les produits du Chapitre 22, ainsi que pour la plupart des produits non agricoles, à l'exception des produits du Chapitre 36 dont le plafond s'élève à 80%. 

c)
Taxes intérieures

67. La Guinée-Bissau applique un impôt général sur les ventes (IGV) au taux de 15%; certains produits (riz, farine de blé, combustibles, produits pharmaceutiques, prothèses et fauteuils roulants) sont soumis au taux de 10%.  Le cadre bissau-guinéen prévoit plusieurs exonérations, notamment pour certaines importations
 et toutes les exportations. L'IGV perçu au cordon douanier est calculé sur la base de la valeur c.a.f. majorée des droits et prélèvements de porte et, le cas échéant, des droits d'accises. Pour les ventes sur le marché national, la base d'imposition est la valeur de la transaction. L'IGV pose le problème de taxation en cascade, à la différence de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Malgré les délais de transposition stipulés dans les Directives de l'UEMOA en matière de TVA
, le régime communautaire n'est pas encore d'application en Guinée-Bissau. 

68. La mise à la consommation de certains produits est également soumise à des droits d'accises (tableau III.3). En principe, ces droits s'appliquent de manière uniforme aux produits importés et aux produits de fabrication locale.  Toutefois, les statistiques des recettes fiscales n'indiquent aucun prélèvement sur la production locale (tableau III.2). À compter de septembre 2011, les prélèvements communautaires de l'UEMOA et de la CEDEAO ont été intégrés à la base d'imposition des droits d'accises à l'importation
;  la Guinée-Bissau a ainsi transposé une disposition communautaire datant de 1998.
  Cependant, le cadre bissau-guinéen n'est pas en conformité avec les Directives de l'UEMOA en ce qui concerne les taux appliqués au tabac brut et aux véhicules de tourisme; en outre, les hydrocarbures demeurent soumis à des droits ad valorem. 

Tableau III.3

Droits d'accises (imposto especial de consumo), 2011

	Description
	Taux (%)

	Boissons non alcoolisées (sauf eau)
	10

	Bière, vin ordinaire
	25

	Vin mousseux, vermouth
	35

	Boissons spiritueuses
	40

	Tabac brut
	10

	Cigarettes
	25

	Parfums et produits cosmétiques
	15

	Essence (positions tarifaires 2710.1140 et 2710.1150)
	10

	Diesel (position tarifaire 2710.192100.1)
	5

	Voitures de transport jusqu'à 9 personnes
	20

	Armes et munitions
	40


Source:
Direction générale des douanes.
69. La Guinée-Bissau applique un mécanisme de prélèvement forfaitaire à titre d'acompte sur le bénéfice industriel et commercial (adiantamento da contribuicao industrial (ACI)). Le taux de l'acompte est fixé à 3% pour les importations, y compris celles originaires de l'UEMOA. 

d)
Concessions de droits et taxes

70. La Guinée-Bissau accorde des réductions et exemptions de droits et taxes dans le cadre du Code des investissements (chapitre II 4)).  Certaines de ces mesures sont réservées aux activités d'exportation et à celles de nature à remplacer les importations (section 2) iv)). Des exonérations des droits de douane et des autres droits et taxes s'appliquent également aux marchandises importées par les structures de l'État, les entités publiques (autorisation discrétionnaire), les organisations non gouvernementales et les représentations diplomatiques. Les autorités sont en train de revoir l'ensemble des avantages accordés au cordon douanier dans le cadre de leur coopération avec le FMI.

71. En 2008, face à la crise alimentaire mondiale, la Guinée-Bissau a suspendu la perception de droits et taxes sur certains produits de grande consommation, importés ou produits localement; les droits de douane sur les hydrocarbures ont été réduits. Des estimations fiables des pertes en recettes fiscales que ces mesures ont entraînées ne sont pas disponibles. 

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

72. Outre les formalités d'enregistrement applicables à toutes les activités de commerce extérieur (section 1) i)), des mesures de contrôle s'appliquent, en principe, aux importations de certains produits pour des raisons de sécurité, de protection de la santé publique et de moralité ou pour leur caractère stratégique (tableau III.4). Toutefois, les autorités affirment que de nombreux contrôles, notamment des produits animaux et végétaux, prévus par la législation en vigueur, ne se font pas en réalité.

Tableau III.4

Contrôles à l'importation, 2011

	Produit
	Document exigé
	Description

	Animaux et produits animaux
	Autorisation préalable du Ministère de l'agriculture (service vétérinaire); certificat sanitaire du pays d'origine ou de provenance
	Dédouanement soumis à l'intervention d'un expert vétérinaire/sanitaire afin de certifier la qualité et l'état de conservation des marchandises et/ou de valider le certificat sanitaire délivré par le pays d'origine ou de provenance

	Huile d'olive et ses fractions
	Certificat de qualité émis au pays d'origine ou de provenance
	À défaut du certificat, l'importateur doit obtenir une autorisation du Conseil national de l'alimentation

	Produits phytopharmaceutiques de la position tarifaire 3808
	Autorisation préalable du Ministère de l'agriculture (service de protection des végétaux)
	Nombreuses exemptions prévues en fonction de la substance active du produit importé

	Armes et munitions
	Autorisation préalable du Ministère de l'intérieur (Commandement général de la police d'ordre public)
	Dédouanement soumis à l'intervention d'un expert du Commandement général de la police d'ordre public

	Produits pharmaceutiques (positions tarifaires 2935.0000 à 2941.9000;  001.0000 à 3006.6000); appareils à usage médical (positions tarifaires 9022.1100 à 9022.9000); feuilles de coca et de cannabis; résine et huile de cannabis 
	Autorisation préalable du Ministère de la santé
	


Source:
Direction générale des douanes. 

73. Sont prohibés à l'importation: les boissons alcoolisées tirant plus de 60 degrés; les boissons distillées contenant des essences ou des produits chimiques nocifs (absinthe, aldéhyde benzoïque, esters salicylique, hysope, etc.); les drogues et stupéfiants; les emballages en terne plate contenant des produits autres que les huiles minérales; les médicaments et aliments nocifs à la santé; les produits de la contrefaçon; les substances alimentaires contenant de la saccharine; et les animaux, les produits animaux, les plantes et le matériel végétal provenant de zones infectées.

vii) Normes, réglementations techniques et procédures d'accréditation 

74. La Guinée-Bissau ne dispose pas de cadre réglementaire national de normalisation et de gestion de la qualité; aucune notification n'a été présentée à l'OMC en la matière. Certaines normes de base pour la récolte, le séchage, et l'emballage de noix de cajou ont été instaurées par le Décret‑loi n° 01/2001 du 18 avril 2001. La Direction des services de normalisation et de promotion de la qualité (Direcçao de serviços de normalizaçao e promoçao da qualidade (DSNPQ)) est le point d'information national en matière d'obstacles techniques au commerce. 

viii) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

75. La Guinée-Bissau éprouve des difficultés en matière de protection sanitaire et phytosanitaire, tant sur le plan législatif et institutionnel que sur le plan des ressources humaines et matérielles. Aucune mesure (ordinaire ou d'urgence) n'a été notifiée au Comité SPS de l'OMC; le pays ne dispose pas d'un point d'information SPS opérationnel.  L'absence d'un système SPS opérationnel et les infrastructures inadéquates sont parmi les principaux facteurs qui freinent le développement du commerce de la Guinée-Bissau. 

76. Les autorités affirment que les mécanismes de contrôle prévus par la législation en vigueur ne fonctionnent pas; faute de ressources humaines et financières, les inspections à l'importation et à l'exportation sont rares et se font principalement au port et à l'aéroport de Bissau.
 A l'heure actuelle, le pays ne dispose d'aucun laboratoire d'analyse opérationnel; l'établissement de laboratoires nationaux de référence est reconnu comme l'un des besoins prioritaires qui permettraient de résoudre les problèmes de confiance et de dépendance des analyses effectuées à l'étranger. Le manque de rigueur dans les contrôles effectués aux frontières terrestres limiterait la confiance institutionnelle et découragerait la poursuite de synergies entre les services techniques.

77. Par ailleurs, les institutions bissau-guinéennes intervenant dans la sécurité sanitaire et phytosanitaire (tableau III.5) connaissent plusieurs chevauchements de leurs compétences; l'efficacité de leurs opérations pourrait être améliorée à travers un mécanisme de coordination intégré. Le cadre juridique national nécessiterait également une mise à jour, y compris pour prendre en compte les engagements internationaux et régionaux de la Guinée-Bissau en la matière. Conscientes de ces lacunes, les autorités se sont engagées à mettre en place un Comité SPS national, lequel assurerait la concertation des structures, la mise à jour du cadre réglementaire, et la gestion des ressources d'inspection et d'analyse des risques. 

Tableau III.5
Structures intervenant dans la protection SPS, 2011

	Structure
	Fonctions

	Ministère du commerce:
	

	Service de l'inspection commerciale
	Reçoit des échantillons avant l'arrivée des marchandises et accompagne les importateurs dans les formalités à remplir; si nécessaire, fait appel à des services techniques spécialisés pour des contrôles approfondis des produits destinés à la consommation humaine et animale.

	Institut national d'investigation technique appliquée
	Recherches appliquées, y compris pour améliorer les produits agroindustriels. 

	Centre de promotion de la noix de cajou
	Propose des formations sur la transformation de produits de cajou, dans le respect des normes sanitaires appropriées.

	Ministère de l'agriculture:
	

	
Institut national de recherche agraire
	Chargé de tester, produire et distribuer des semences, et d'accompagner les cultivateurs dans l'utilisation des pesticides au niveau de la protection des végétaux et des produits agricoles. 

	
Service vétérinaire
	Chargé du contrôle des viandes et des animaux en transit, ainsi que des produits animaux importés; assure la liaison avec l'Organisation mondiale de la santé animale.

	
Service de l'élevage
	Chargé du contrôle des abattoirs, et des analyses parasitaires et de microscopie. 

	
Service de protection des végétaux
	Chargé de la protection des végétaux, mais n'a pas les moyens d'effectuer des contrôles; sert de bureau de liaison avec la Convention internationale pour la protection des végétaux.

	
Service des forêts
	Chargé du contrôle et de la certification du bois et des produits forestiers, y compris les fruits et les animaux sauvages.

	Comité national de gestion des pesticides
	Chargé de la réglementation et du contrôle des pesticides, dans le cadre établi au niveau du Comité permanent inter-États de lutte contre la sècheresse dans le Sahel. Le Comité n'est pas fonctionnel à l'heure actuelle.

	Tableau III.5 (à suivre)

	Ministère de la santé:
	

	Institut national de la santé
	Sert de laboratoire de référence nationale pour les problèmes qui touchent à la santé humaine.

	Ministère de l'environnement
	Censé intervenir dans les cas d'infection ou de contamination liés à la pollution.

	Secrétariat général des pêches:
	

	Centre d'investigation de pêcherie appliquée
	Chargé de mettre en place un laboratoire pour la certification les produits de la pêche.

	Comité national du Codex Alimentarius 
	Instauré en 2007 (sous les tutelles des Ministères de la santé et de l'agriculture); chargé d'élaborer les normes nationales et représenter le pays auprès de la Commission du Codex. Le comité supervise les travaux de 5 sous-comités (pêche et poissons, étiquetage, résidus de pesticides, médicaments vétérinaires, et fruits et légumes).


Source:
Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC), Projet de renforcement des capacités institutionnelles SPS de base en Guinée-Bissau (2010).
ix) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

78. Selon les autorités, la Guinée-Bissau n'a pas de prescriptions spécifiques en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage.

x) Mesures commerciales de circonstance 

79. La Guinée-Bissau n'a pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde; les dispositions de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 2)) sont, en principe, en application en Guinée-Bissau.  Selon les autorités, de telles mesures n'ont jamais été prises par la Guinée-Bissau. 

xi) Autres mesures

80. La Guinée-Bissau applique les sanctions commerciales décidées dans le cadre de l'ONU ou des instances régionales auxquelles elle participe. 

2) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et procédures douanières

81. Outre la licence (alvara) d'exercer le commerce extérieur (section 1) i)), l'exportation de la noix de cajou est soumise à une licence particulière, laquelle est établie uniquement pour la campagne en cours;  la décision sur tout dossier de demande est prise dans un intervalle de cinq jours ouvrables. Les frais d'émission de cette licence, perçus par le Ministère des finances, varient selon l'activité souhaitée: exportateurs (500 000 FCFA) et intermédiaires (50 000 FCFA). 

ii) Droits et taxes d'exportation

82. Tout comme les importations (section 1) v) a)), les marchandises exportées, réexportées ou en transit sont soumises au paiement de primes pour les services douaniers rendus; selon la marchandise, ces primes s'appliquent soit à un taux ad valorem (à ne pas excéder 1% de la valeur f.a.b.) soit à un taux spécifique.  

83. En outre, les exportations de certains produits agricoles et d'origine animale sont soumises à une taxe (contribuição predial rústica) ad valorem, dont le taux varie selon le produit (tableau III.6). Les exportations de noix de cajou font également l'objet: d'une taxe "extraordinaire" de 6%, et de l'acompte sur le bénéfice industriel et commercial (section 1) v) c))
; dans les trois cas, la base taxable est calculée selon un prix "tributaire" fixé par l'État uniquement aux fins de l'imposition (chapitre IV 1) ii)). Ainsi, le montant perçu demeure indépendant de la valeur transactionnelle à l'exportation.

Tableau III.6
Contribuição predial rústica, 2011

	Description
	Taux

	Caoutchouc 
	0,5

	Arachide (dans coque ou décortiqué), riz, noix de coco, noix de cajou, bois (en grumes ou scié), huile de palme
	1

	Cuirs, peaux (de crocodile, de loutre et d'autres animaux sauvages), autres produits naturels
	2


Source:
Direction générale des douanes.
84. Une portion des recettes provenant de la perception, au cordon douanier, des droits et taxes à l'exportation de noix de cajou est, en principe, utilisée pour financer des activités de recherche, commercialisation et transformation dans la filière cajou.
 Une contribution du secteur privé, fixée à 50 FCFA par kilogramme de noix de cajou exporté, est également perçue aux mêmes fins.
 Par ailleurs, les exportations de noix de cajou sont également soumises à un prélèvement (1,5 FCFA/kg) au bénéfice de la Chambre du commerce, de l'industrie et de l'agriculture. Il est très probable que les exportateurs répercutent l'impact financier de ces prélèvements sur les prix payés aux producteurs vu le faible pouvoir de négociation de ces derniers. 

iii) Biens en transit

85. Malgré sa favorable situation géographique, la Guinée-Bissau n'a pas tiré profit du commerce de transit international et de son potentiel comme source de revenus. En effet, la dégradation progressive des infrastructures au port de Bissau pourrait priver le pays de son accès direct au commerce maritime international. 

86. Les marchandises en transit sont soumises à une taxe au taux de 2% de la valeur c.a.f.; des frais d'escorte douanière s'appliqueraient également. Selon les autorités, le régime de transit ne prévoit pas le dépôt d'une garantie.

iv) Prohibitions et contrôles à l'exportation

87. Toute exportation de noix de cajou doit être accompagnée d'un certificat d'origine, délivré par le Ministère en charge du commerce; la taxe y afférente est fixée à 10 000 FCFA. En outre, les exportations de noix de cajou sont soumises à des contrôles du poids; le pesage se fait par des compagnies privées, en présence des agents de la Douane et du Ministère du commerce. Par ailleurs, l'exportation de l'anacarde (noix de cajou) doit se faire exclusivement par voie maritime à travers le port de Bissau.  Toutefois, en pratique, des quantités importantes sont exportées de manière informelle vers les pays voisins. À compter de 2010, dans un effort de minimiser ces exportations par voie terrestre, le Ministère du commerce déploie des agents à tous les postes frontaliers pendant la durée de la campagne.
 

v) Subventions et promotion des exportations

88. La Guinée-Bissau n'a pas mis en place des zones franches. Selon les autorités, aucun avantage n'est accordé aux entreprises bissau-guinéennes en fonction de leur performance à l'exportation. 

3) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Incitations

89. La Guinée-Bissau consent certains avantages fiscaux sous le Code des investissements (chapitre II).
ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix 

90. À part la règlementation de l'UEMOA en la matière, dont les dispositions sont, en principe, directement applicables dans tous les états membres, la Guinée-Bissau ne dispose pas de régime national de la concurrence. Faute de moyens financiers, aucune action prioritaire visant ce domaine n'est prévue sur le plan législatif à court terme. Le Ministère chargé du commerce, à travers sa Direction générale du commerce et de la concurrence, est censé définir, coordonner et exécuter la politique du Gouvernement en matière de la concurrence et du contrôle des prix. Selon les autorités, aucune plainte de concurrence déloyale n'a été déposée au Ministère du commerce sur les six dernières années.

91. Certains produits mis sur le marché national sont soumis à des contrôles des prix. Les produits pharmaceutiques font l'objet de marges bénéficiaires maximum
, tandis que pour les carburants le cadre réglementaire stipule des prix maximum.
 Par ailleurs, le prix du riz mis à la consommation sur le marché national est fixé par le Gouvernement, en consultation avec les importateurs et il est le même sur tout le territoire du pays. La formule utilisée pour fixer le prix de détail prend en compte la valeur c.a.f. moyenne du riz importé et une marge bénéficiaire. 

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

92. La Guinée-Bissau n'a pas encore notifié à l'OMC des entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT.
 Le processus de désengagement de l'État des activités économiques date de 1987, mais la libéralisation effective de l'économie se poursuit à un rythme lent.
 La liste des entreprises commerçantes d'État et celle des entreprises publiques n'ont pas été fournies. Toutefois, l'Administration des ports de Guinée-Bissau détiendrait le monopole de fourniture des services portuaires. Outre celle-ci, plusieurs entreprises publiques seraient toujours en activité, y compris Guiné-Telecom, Guinétel, l'Entreprise publique d'électricité et d'eau de Guinée-Bissau, et Pétroguiné.

iv) Marchés publics

93. En 2010, la Guinée-Bissau a adopté une loi-cadre
 de gestion de la commande publique, transposant les normes communautaires en la matière (Rapport commun, chapitre III 3) iii)). Toutefois, les décrets d'application y afférents, y compris celui portant Code des marchés publics, demeurent en gestation; les nouvelles structures de régulation et de passation, notamment l'Autorité de régulation des marchés publics et l'Unité centrale d'achats publics, ne sont pas encore opérationnelles. 

94. Le champ d'application du cadre bissau-guinéen comprendrait les marchés passés par: l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics, les organismes et personnes morales agissant pour le compte ou bénéficiant du concours financier de l'État, et les sociétés à participation financière publique majoritaire. Sont également couvertes les associations impliquant au moins une des entités susmentionnées. Les autorités contractantes seraient tenues de passer leurs marchés par un appel d'offres ouvert; le recours à tout autre mode de passation devrait être exceptionnel, justifié par l'autorité contractante et autorisé au préalable par une structure de contrôle responsable.

95. Créée en 2011 sous la tutelle du Ministre de l'économie, l'Unité centrale d'achats publics (UCAP) peut procéder à la passation des marchés au nom de l'ensemble des entités adjudicatrices soumises aux dispositions de la législation bissau-guinéenne des marchés publics. Le rôle de l'UCAP est de mettre en œuvre un processus compétitif de passation des marchés publics, depuis la publication de l'appel à la concurrence jusqu'à la sélection de la meilleure offre. La signature des contrats et le suivi de leur exécution relèvent des entités adjudicatrices. En février 2012, l'UCAP n'était pas encore opérationnelle. 

96. Ni le Code des marchés publics en vigueur, ni les données statistiques relatives aux achats publics n'ont été fournis.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

97. La Guinée-Bissau, tout comme les autres pays de l'UEMOA, est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (Rapport commun, chapitre III 3) iv)). La Guinée-Bissau est également membre de la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis le 28 juin 1988. La Guinée-Bissau n'a pas notifié à l'OMC ses lois et décrets d'application des dispositions de l'Accord sur les ADPIC.

98. La Direction générale de la propriété industrielle, au sein du Ministère de l'énergie, de l'industrie et des ressources naturelles, assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI. Sa mission principale est de transmettre à l'OAPI les demandes de brevets d'invention, de modèles d'utilité et de propriété (marques, dessins et noms commerciaux) provenant du territoire national (tableau III.7). La Direction coordonne également les activités de sensibilisation à l'importance de la propriété industrielle en Guinée-Bissau. À compter de mars 2011, un Centre de documentation implanté à Bissau assure l'accès à la base de données sur les titres de propriété industrielle délivrés par l'OAPI, ainsi qu'à la documentation spécialisée sur la propriété intellectuelle. Toutefois, la Direction continue d'éprouver des difficultés, liées principalement à des contraintes financières, dans l'organisation d'activités de sensibilisation et dans le renforcement des liens de coopération.

Tableau III.7

Demandes reçues par la Direction générale de la propriété industrielle et transmises à l'OAPI, 2004-11

	Titre
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Modèle d'utilité
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1

	Marque
	0
	4
	5
	6
	5
	9
	4
	10

	Nom commercial
	8
	12
	12
	14
	22
	17
	6
	69

	Brevet d'invention
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Demande de renouvellement
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Demande de recherches d'antériorité
	62
	115
	147
	201
	392
	450
	439
	434


..
Non disponible.

Source:
Direction générale de la propriété industrielle, Ministère de l'énergie, de l'industrie et des ressources naturelles de la Guinée-Bissau.

99. La gestion des droits d'auteur et des droits voisins est du ressort de la Société guinéenne du droit d'auteur (Sociedade Guineense de Autores (SGA)). Constituée en 1996, la SGA a le statut de société privée; dans l'exercice de ses fonctions, elle collabore avec la Direction des droits d'auteur du Ministère de l'éducation.

IV. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Produits Agricoles, Sylvicoles et d'Élevage

100. La Guinée-Bissau a le potentiel pour développer sa production agricole. La pluviométrie y est importante et les sols à vocation agricole couvrent une superficie de 1 110 000 hectares, soit un tiers (32%) de la superficie totale du pays.  Seule 20% environ de cette superficie est effectivement cultivée.  Deux cultures prédominent: l'anacardier et la riziculture irriguée (tableau IV.1).  

101. La Guinée-Bissau a réussi ces dix dernières années à augmenter substantiellement sa production agro-alimentaire, y compris de noix de cajou, principal produit d'exportation, de riz, ainsi que celle de manioc et d'autres tubercules.  L'utilisation de tracteurs, de semences améliorées, d'engrais et de matériels fournis par le gouvernement et dans le cadre de certains projets, notamment le Programme spécial pour la sécurité alimentaire sous l'égide de la FAO
, aurait permis des gains d'efficacité expliquant l'accroissement de la production.  Par conséquent, ses importations n'ont pas beaucoup augmenté au cours de la dernière décennie.

Tableau IV.1

Principales productions végétales de la Guinée-Bissau, 2000, 2006-11 

(milliers de tonnes, sauf mentionné)

	 
	2000
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Part de la production mondiale 2010 (%)

	Total agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	0,01

	Noix d'acajou
	73
	130a
	130a
	130a
	200a
	180a
	200a
	2,54

	Riz, paddy
	106
	106
	127
	149
	182
	177
	..
	0,03

	Arachides non décortiquées
	..
	22
	25
	30
	31
	70
	..
	0,19

	Tubercules & racines, n.d.a.
	65
	72
	75
	83
	73
	73
	..
	0,81

	Bananes plantains
	37
	46
	40
	41
	44
	42
	..
	0,12

	Fruits frais, n.d.a.
	19
	22
	19
	17
	19
	21
	..
	0,07

	Noix de coco
	46
	46
	46
	46
	40
	40
	..
	0,06

	Mils
	21
	50
	26
	31
	12
	28
	..
	0,10

	Légumes frais, n.d.a.
	26
	27
	28
	33
	26
	34
	..
	0,01

	Manioc
	33
	40
	43
	48
	28
	89
	..
	0,04

	Mangues, mangoustans et goyaves
	..
	5
	5
	6
	6
	6
	..
	0,02

	Sorgho
	21
	25
	15
	18
	15
	18
	..
	0,03

	Huile de palme
	5
	6
	6
	6
	6
	6
	..
	0,01

	Fibre de coton
	..
	2
	2
	2
	2
	2
	..
	0,01


..
Non disponible.

a
Estimations fournies par les autorités.

Source:
Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  décembre 2011);  taux de change du FMI (1 $EU = 0,72 €).

102. La Guinée-Bissau continue toutefois à enregistrer un fort déficit céréalier, surtout en riz. Les importations de produits alimentaires sont de l'ordre de 35 millions d'euros, soit environ 22 euros par habitant et représentent près de 40% des importations totales de la Guinée-Bissau entre 2003 et 2007.  Ces importations alimentaires sont du même ordre que les exportations de noix de cajou à l'état brut (voir ci-dessous). 
103. Le Programme national d'investissement agricole (PNIA) de la Guinée-Bissau, initié en avril 2009 sous l'égide de la CEDEAO (Rapport commun, chapitre IV 2)), en est à ses tout débuts. Il a pour objectif global d'assurer la sécurité alimentaire et de contribuer à la réduction de la pauvreté en milieu rural par la promotion des filières agricoles porteuses.
  Il prévoit à la fois le développement de la production vivrière et des productions destinées à l'exportation. Globalement, le programme vise à faire de la Guinée-Bissau un pays autosuffisant en termes de production vivrière à l'horizon 2020.  Le coût estimé du programme est de 153 milliards de FCFA (232 millions d'euros, soit 155 euros par habitant).  La réussite de ce plan d'investissement agricole nécessiterait le relèvement de la part de l'agriculture dans le budget général de l'État (5% en 2007), surtout dans les infrastructures rurales.  Par ailleurs, la production agricole et, partant, la lutte contre la pauvreté, bénéficierait aussi grandement d'une réduction des fortes ponctions fiscales sur le secteur agricole, notamment sur les producteurs de noix de cajou.  La Guinée-Bissau n'a jamais fait aucune notification au Comité de l'agriculture de l'OMC. 

ii) Réforme du droit foncier et investissements directs étrangers

104. L'absence généralisée d'investissement étranger a aussi concerné le secteur agricole. Afin d'y remédier, le PNIA prévoit un projet de réforme de la réglementation de la propriété et l'occupation foncière.  Les principales actions à entreprendre par le Ministère de l'intérieur sont de renforcer les services de cadastre et d'enregistrement, et de redéfinir les modalités d'attribution et de suivi des concessions.  Or selon les autorités, le projet n'avance pas.  

105. La terre appartient à l'État: les nationaux tout comme les étrangers ne peuvent obtenir que des concessions foncières de 90 ans, renouvelables.  La concession est obligatoire au-delà de 5 hectares; en dessous, il n'y a pas de contrôles.  Les ministères de l'infrastructure et de l'agriculture octroient conjointement les concessions.  Les concessions couvrent environ 27% des terres labourables (soit 9% de la superficie totale du pays) et occupent les meilleures terres agricoles du pays, exploitées par des producteurs modernes (ponteiros). Leur taille moyenne est de 136 hectares, variant de 20 à 2 500 hectares.  La réforme du droit foncier et de son application permettrait certainement de mettre en valeur de nouvelles concessions, y compris par des investisseurs étrangers.

106. Les petits producteurs des villages (tabancas) sont estimés à près de 120 000 exploitants, qui constituent l'essentiel de la population rurale et réalisent 90% de la production sur des surfaces inférieures à 5 hectares.  Pour cette catégorie de producteurs, l'obtention de titres de propriété foncière faciliterait certainement l'accès au financement pour leurs activités de production agricoles (Rapport commun, chapitre IV).

iii) Noix de cajou

107. La Guinée-Bissau possède des conditions de production de la noix de cajou considérées comme idéales.  Selon les autorités, entre 250 000 et 330 000 hectares seraient cultivés pour une production variant entre 130 000 et 200 000 tonnes depuis 2006, avec un rendement estimé à 600 tonnes par hectare.  La production est réalisée principalement sans intrants importés, et la qualité supérieure des noix leur confère un avantage de prix sur les marchés internationaux.  De plus, 85% de la production de noix de cajou est le fait de petits producteurs, et la plupart des paysans bissau‑guinéens en produisent.  Ceci implique que toute variation de prix ou de taxation des producteurs aura un impact certain sur les revenus et sur la pauvreté de la population.  

108. Le Gouvernement peut annoncer à la radio un prix indicatif au producteur, mais cela n'a pas été le cas en 2008-10.  Pour la campagne 2011, un prix de 250 FCFA par kg fut annoncé (tableau IV.2).  Un total de 770 commerçants agréés achètent ensuite la production aux paysans à un prix librement négocié.  Le commerçant paye pour obtenir l'agrément un montant de 50 000 FCFA (76 euros) par an au Ministère du commerce. 

109. Des enquêtes sur le terrain par la Commission nationale du cajou (CNC) (voir ci-dessous) permettent d'estimer un prix moyen d'achat au producteur (precio médio praticado ao produtor). Ces estimations suggèrent que les rémunérations offertes sont souvent loin d'être à l'avantage des producteurs (tableau IV.2), surtout en comparaison avec les prix à l'exportation.   

Tableau IV.2




 

Indicateurs du commerce de la noix de cajou en Guinée-Bissau, 2000 et 2003-11

(milliards de FCFA sauf mentionné)
	
	2000
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	Prix au producteur annoncé par le Gouvernement (FCFA/kg)
	300
	250
	250
	250
	350
	200
	..
	..
	..
	250

	Prix moyen payé au producteur (FCFA/kg)
	300
	250
	250
	250
	100
	150
	300
	186
	273
	333

	Prix moyen à l'export f.o.b. ($EU/tonne)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	950
	623
	749
	1 301

	Prix moyen à l'export f.o.b. (FCFA/kg)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	425
	294
	371
	614

	Memo: Prix de base pour la taxation à l'export (Tributária)
($EU/tonne)
	
800
	
650
	
650
	
650
	
750
	
600
	
600
	
600
	
600
	
750

	
(FCFA/kg)
	570
	378
	343
	343
	392
	288
	269
	283
	297 
	354

	Exportations de cajou (valeur f.o.b. en FCFA)
	59,8
	32,3
	38,4
	44,7
	29,0
	34,6
	23,0
	35,7
	..
	..

	Valeur de la taxe à l'exportation 
	..
	..
	..
	2,0
	1,6
	1,9
	..
	..
	..
	..

	Memo:  valeur des exportations en euros
	91,2
	49,2 
	58,5
	68,1
	44,2
	52,7 
	35,1
	54,4
	..
	..

	Volume exporté (milliers de tonnes)
	72,7
	75,0
	93,2
	96,1
	92,3
	96,1
	109,6
	135,7
	122,2
	174,2


..
Non disponible.
a
Estimations.  La campagne d'une année donnée commence en mars.

Source:
Banque mondiale (2010), UN Comtrade, et informations fournies par les autorités.

110. La noix de cajou représente 98% des exportations officielles de marchandises.  Les exportations atteignent une valeur d'environ 35 milliards de FCFA (53 millions d'euros, soit 33 euros par habitant).  Les statistiques de volumes d'exportation ne reflètent pas toujours la réalité car, en cas de prix au producteur relativement bas par rapport aux niveaux de prix à l'exportation, une partie des exportations se fait en contrebande à travers les ports des autres pays de la région.  Selon les autorités, 15% de la production de 2011 aurait été exportée en contrebande.  Ces exportations informelles se font essentiellement vers le Sénégal ou la Gambie (ports de Banjul et Ziguinchor), malgré l'interdiction d'exporter par la route (chapitre III 3)).  Les autorités ont tenté sans succès à plusieurs reprises de fermer les frontières du nord du pays aux exportateurs informels de noix de cajou.

-
Les exportateurs achètent ensuite la production aux commerçants;  ils doivent être au bénéfice d'une licence d'exportation émise par le Ministère du commerce.  Une cinquantaine d'exportateurs sont agréés, contre paiement de 500 000 FCFA (760 euros) chacun par an.  La taxation des exportations de noix de cajou compte de un tiers à 40% des recettes fiscales de l'État (1,9 milliard de FCFA en 2007).  

-
La taxe à l'exportation se compose: d'un impôt aduaneiro (de 6% en février 2012); d'une contribution predial rustica (2%); et d'un acompte forfaitaire de l'impôt sur les bénéfices (3%);  soit un total de 11%.  La base d'imposition est fixée par l'État à partir d'un prix fictif (precio tributaria) établi en dollars (soit 750 $EU par tonne depuis février 2011, tableau IV.2).
  Avec ce système, l'incidence réelle de la taxe à l'exportation est supérieure à 11% lorsque les prix en dollars sont plus bas que le prix fixé; elle est inférieure à 11% lorsque les prix à l'exportation en dollars dépassent le "preço tributaria", ce qui est généralement le cas. 

111. Depuis 2011, un nouveau prélèvement est effectué sur la noix de cajou brute exportée (50 FCFA par kilogramme pour la campagne 2011-12) et versé dans un Fonds de promotion à l'industrialisation (FUNPI).
  Selon les années, ce montant peut dépasser un quart du prix (et donc du revenu) obtenu par les producteurs.  Le fonds comportait environ 20 millions de dollars en 2012.  Or un décret de 2005 prévoit déjà que 5% des recettes tirées des taxes à l'exportation de cajou fut rétrocédé "en faveur du développement de la filière".  Le premier et seul paiement à ce titre aurait eu lieu en 2009, en faveur de l'Association nationale des producteurs d'anacarde de Guinée (ANAG).  

112. Dans l'ensemble, la filière est lourdement taxée, depuis la récolte jusqu'à l'exportation.  Les différentes taxes, charges et "contributions" frappant les exportateurs et, surtout, les producteurs de noix de cajou, comprennent entre autres: 

-
La désinfection du local d'entreposage des noix (50 000 FCFA par entreposage);

-
Le certificat phytosanitaire délivré par le Ministère de l'agriculture (10 000 FCFA par certificat);

-
L'inspection qui donne lieu à l'obtention dudit certificat (30 000 FCFA);

-
Le prix de l'agrément de l'intermédiaire (50 000 FCFA par an);

-
Le certificat de pesage, émis par une des deux entreprises privées étrangères (1 500 FCFA par tonne en 2008 (chapitre III 3));
-
Le prix de l'agrément de l'exportateur (500 000 FCFA par an);

-
Le certificat d'origine délivré par le Ministère du commerce (10 000 FCFA par certificat);

-
La Taxe à l'exportation (11% de la valeur des exportations);

-
Emolumentos pessoais (1% de la valeur des exportations, également appliqué à la valeur fictive définie ci-dessus)
;  

-
La contribution du secteur privé (50 FCFA par kg);

-
Le prélèvement du Conseil national des chargeurs (5 € par tonne ou par m3).

113. Presque toutes les exportations (entre 95% et 99% selon les années) sont actuellement expédiées en Inde à l'état brut.

2) Produits de la PÊche

114. La pêche représente plus de 7% du PIB de la Guinée-Bissau.  Sa Zone économique exclusive (ZEE) est l'une des plus grandes et des plus riches en ressources halieutiques de la région, avec des captures estimées à 100 000 tonnes par an.
  
115. Début 2011, le Gouvernement norvégien a proposé à la Guinée-Bissau de l'appuyer pour l'élargissement de sa plate-forme continentale à 350 miles maritimes, dans le cadre d'un accord de coopération liant la Norvège à plusieurs pays de la région
;  les discussions étaient en cours en février 2012.  Cette augmentation pourrait générer un surplus des ressources disponibles et, par conséquent, plus de retombées économiques pour autant que les conditions soient remplies au niveau national pour surveiller effectivement la zone, ce qui n'est pas le cas actuellement.  Le pays a grand besoin d'une assistance extérieure lui permettant de contrôler effectivement sa ZEE, et ce afin d'interrompre le pillage de ses ressources halieutiques avant que celles-ci ne tarissent.

116. En 2010 et 2011, des estimations scientifiques ont été faites des stocks halieutiques par le Centro de Investigação Pesqueira Aplicada, avec l'assistance de la Mauritanie (IMROP). Selon les autorités, les ressources n'ont pas particulièrement diminué, sauf en ce qui concerne le thon et les sardinelles.  La biomasse est estimée à  620 000 tonnes, dont 74% d'espèces pélagiques et 26% d'espèces démersales.
117. Le Ministère des pêches est l'entité gouvernementale responsable du secteur de la pêche en Guinée-Bissau.  Depuis 2010, le Ministère a fait d'importants efforts en vue d'améliorer la gouvernance et la transparence.  Par exemple, des statistiques portant sur les captures par produit sont, selon plusieurs observateurs, disponibles dans le Bulletin statistique.

118. Les flottes de pêche artisanale ou industrielle ne reçoivent généralement pas de subventions ou d'autres aides de l'État.  En 2011, les recettes, provenant des accords et licences de pêche, et des amendes,  ont rapporté environ 15 millions d'euros, soit un tiers des recettes de l'État, ce qui limite la volonté du Gouvernement pour mettre en place des mesures de gestion durable du secteur.  En comparaison, la valeur totale marchande des captures oscille entre 60 et 90 millions d'euros selon les années, soit un montant considérablement supérieur aux recettes.  Les autorités sont conscientes de ce manque-à-gagner.
119. Le pays ne possédant pas de flotte nationale à même de capturer les ressources à l'intérieur de la ZEE,  l'exploitation est donc réalisée essentiellement par des navires battant pavillon étranger.  Il s'agit d'espèces à forte valeur commerciale (céphalopodes, crevettes, démersaux et thonidés). Ces navires exportent sans débarquement la quasi-totalité de leurs prises vers l'Europe et l'Asie, sans création de valeur ajoutée locale.  
120. Les navires nationaux et les navires étrangers affrétés par des entreprises nationales débarquent des espèces qui ont une faible valeur commerciale sur le marché national, reflétant le faible pouvoir d'achat des populations.  La flotte d'affrètement bénéficie de coûts de licence moins chers que la flotte étrangère, mais a l'obligation de débarquer en Guinée-Bissau 75 kg de poisson par tonne de jauge brute (Tjb) par trimestre. Les exigences sont spécifiées par rapport à la capacité des bateaux (en Tjb) plutôt qu'aux captures totales, ces dernières étant impossibles à contrôler par les autorités. 
121. Un nouveau port servant uniquement à la pêche devrait être opérationnel à Alto Bandim en 2012.  Ce port, financé par la Banque africaine de développement (BAD) et l'Union européenne (UE), contribuera, entre autres, à la création de conditions favorables au débarquement de la production artisanale et industrielle grâce à un quai de pêche de 360 mètres, l'aménagement de 2 hectares pour les industries à terre, et l'acquisition de trois vedettes de surveillance maritime.  Les autorités espèrent que la mise en exploitation de ces infrastructures portuaires induira une augmentation des quantités de poissons débarquées de l'ordre de 58 000 tonnes à l'horizon 2015, contre 9 000 tonnes actuellement.   

122. Par ailleurs, un important réseau hydrographique, d'une longueur d'environ 8 000 km2, présente un potentiel non exploité de pisciculture à échelle industrielle.

123. Parmi les efforts récents figure l'élaboration d'un cadre législatif propre au secteur (tableau IV.3).  En septembre 2008, le Ministère élabora un Plan stratégique de développement des pêches qui fut validé en 2009.
  Le Plan délimite les zones de pêche et de chalutage, et définit les maillages autorisés et les seuils de tolérance des rejets en mer.  Des réserves de pêche ont été créées en 2008 et en 2009.  Les activités de pêche sont, en principe, régies par un ensemble de dispositions réglementaires consignées dans la Loi générale sur la pêche 2011 (Lei Geral da Pesca).  Un Registre national des navires de pêche industrielle existe depuis 2011.  Une Conférence nationale était prévue en 2012 pour actualiser le Plan stratégique.

Tableau IV.3

Institutions, lois et réglementations relatives au commerce des produits de la pêche

	Législation
	Domaine

	Décret-loi n° 10/2011 
	Loi générale sur la pêche 2011

	Décret n° 4/1996
	Règlementation d'application de la loi sur la pêche (licences, redevances), en cours de révision

	Décret n° 9/2011 
	Réglementation à l'importation et à l'exportation (Regulamento de Inspecção de Pescado)

	Décret-loi n° 24/2011
	Règlement sur la pêche artisanale

	Décret-loi nº 04/2004
	Décret-loi créant l'Autorité compétente en matière de contrôle d'hygiène et sanitaire des produits de la pêche

	Décret nº 07/98
	Création du Centre de recherche appliquée sur la pêche (Criação do Centro de Investigação Pesqueira Aplicada (CIPA))

	Protocole
	Commission sous-régionale de pêche (http://www.csrpsp.org)

	Protocole d'accord
	Accord de partenariat avec l'Union européenne (http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri =OJ:L:2007:342:0005:0037:EN:PDF)

	..
	Accord-cadre avec la Norvège

	..
	Accord de pêche avec la Chine

	..
	Accord de pêche avec le Sénégal

	..
	Accord de pêche avec le Cap-Vert


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités.

124. En 2010, comme en 2001 et en 2005, des rapports ont confirmé qu'entre un tiers et la moitié des bateaux observés dans la ZEE bissau-guinéenne pêchent illégalement.  Une forte pression est exercée sur la ressource du fait du phénomène de la pêche illégale et du non-respect des règlementations en matière de pêche, aussi bien sur le plan artisanal qu'industriel.  Par ailleurs, de nombreux navires et des pirogues artisanaux provenant de pays voisins pêchent aussi illégalement, en utilisant parfois des pratiques de pêche non durables et néfastes pour l'environnement marin. 

125. Les capacités pour la surveillance sont insuffisantes.
  En effet, la Guinée-Bissau ne possède ni avion, ni radar et ne détient que trois navires le plus souvent bloqués à quai, le gazole étant trop cher, pour observer l'intégralité de l'espace placé sous sa juridiction et pour poursuivre des navires en infraction.
  La mise en place d'un programme de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) est une priorité déclarée du Gouvernement.
  Les activités concrètes se concentrent sur l'échange d'informations sur les licences octroyées, le suivi des navires suspects et leur éventuelle capture, avec l'aide de la Commission européenne (DGMARE).

126. Le règlement sur la pêche artisanale a été révisé en 2001 et des réserves de pêche créées en 2008 et 2009.
  Les pêcheurs artisanaux demandent la mise en place d'aires marines véritablement protégées afin de changer durablement la gestion des ressources côtières.  Selon les autorités, la pêche artisanale souffre considérablement de l'immixtion des navires de pêche industriels dans les périmètres qui lui sont normalement réservés
, en plus de la pêche industrielle illicite. La situation de surexploitation qui en résulte les contraint à renoncer à leurs activités car leurs embarcations ne sont prévues que pour la pêche côtière, ce qui aggrave leur état de pauvreté.

127. La production nationale du pays ne satisfait pas aux normes phytosanitaires exigées pour l'exportation vers l'Europe. La Guinée-Bissau n'a donc pas accès au marché de l'UE pour ses produits de pêche.  La Politique de développement de l'élevage et des pêches a comme objectif la mise en place d'une certification sanitaire effectuée par un vétérinaire officiel, qui constituerait l'autorité halieutique compétente pour certifier la qualité sanitaire des produits, conformément aux exigences de l'Union européenne et en conformité avec les standards internationaux de l'OIE.  Le Centre de recherche appliquée des pêches développe des techniques de laboratoire;  et il est prévu qu'il effectuera des analyses bactériologiques et des contrôles de qualité à partir de 2013.

128. Une licence de pêche est requise avec une redevance qui varie selon l'espèce.  Les redevances des droits de pêche sont publiées annuellement dans les annuaires de pêche industrielle.  Selon les autorités, il est prévu la création d'un site internet où ces informations seront disponibles. La pêche industrielle est pratiquée par des flottes étrangères opérant sous deux types de licence: navires étrangers sous accord de pêche (Union européenne, Chine, Sénégal) et navires sous licence libre (autres pays).  Comme la pêche industrielle, la pêche artisanale est, en principe, également soumise à l'acquisition d'une licence;  et des périmètres lui sont normalement réservés.  

129. En 2003, 282 licences de pêche furent octroyées par les autorités bissau-guinéennes à des pêcheurs nationaux et étrangers (tableau IV.4).  Le prix des licences étant à peu près le double pour les pêcheurs étrangers que pour leurs homologues nationaux;  certains pêcheurs de la sous-région se sont servis de prête-noms nationaux pour endosser les licences à leur place.  Devant ces fraudes, les autorités ont quadruplé le prix des licences en 2004, et les montants par catégorie sont désormais sensiblement les mêmes pour les nationaux et les étrangers. 
Tableau IV.4

Nombre de licences délivrées en 2000, 2003 et 2010, par type de pêche

	Appartenance des navires
	Crevette
	Démersal
	Pélagique
	Céphalopodes
	Thoniers
	Total

	Année 2000 
	
	
	
	
	
	

	Union européenne 
	60
	0
	0
	6 
	30
	96

	Société CONAPEMAC 
	14
	0
	0
	10 
	0
	24

	S. Kim ANAVIPESCA 
	2
	5
	0
	0 
	0
	7

	Société FEDERPESCA 
	12
	2
	0
	1 
	0
	20

	Société Nationale 
	0
	0
	0
	9 
	5
	9

	Navires affrétés 
	24
	40
	14
	5 
	1
	84

	TOTAL 
	112
	47
	14
	31 
	36
	240

	Année 2003 
	
	
	
	
	
	

	Union européenne 
	48
	7
	0
	31 
	45
	131

	Société CONAPEMAC 
	14
	0
	0
	10 
	0
	24

	Société FEDERPESCA 
	37
	0
	0
	0 
	0
	37

	Accord avec les sociétés sénégalaises 
	19
	0
	0
	3 
	0
	22

	Accord avec les sociétés italiennes 
	5
	0
	0
	1 
	0
	6

	Société nationales et navires affrétés
	14
	36
	6
	5 
	0
	61

	Société Seven Seas 
	1
	0
	0
	0 
	0
	1

	TOTAL 
	138
	43
	6
	50 
	45
	282

	Année 2010 
	
	
	
	
	
	

	Union européenne 
	52
	0
	0
	22
	31
	105

	Société CONAPEMAC 
	8
	21
	0
	25
	0
	54

	Accord avec les sociétés sénégalaises
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	Sociétés nationales et navires affrétés
	6
	42
	7
	9
	11
	75

	TOTAL
	66
	63
	7
	57
	42
	235


Source:
Direction nationale des pêches.

130. L'UE occupe une place prépondérante dans les eaux de la Guinée-Bissau avec un peu plus de la moitié de la flotte en présence.  Le premier accord de pêche conclu entre l'UE et la Guinée-Bissau date de 1980 (tableau IV.5).
  Depuis lors, des protocoles consécutifs permettent aux navires de l'UE de pêcher dans les eaux bissau-guinéennes moyennant un paiement annuel.  Ils prévoient un quota maximum de prises, ainsi que des engagements complémentaires de l'Union destinés au financement de programmes en faveur du secteur halieutique bissau-guinéen depuis 2001.

131. L'Accord de pêche en vigueur depuis le 16 juin 2011, et valable jusqu'au 16 juin 2012, prévoyait des possibilités de pêche pour les chalutiers crevettiers, les céphalopodiers et poissonniers, les thoniers senneurs; les palangriers et les canneurs.  Une nouvelle clause avait été ajoutée, permettant la suspension du protocole en cas de violation des droits humains ou des principes démocratiques.  La contribution financière globale de l'UE était de 7,5 millions d'euros par an dont 2,45 étaient destinés au soutien de la politique de pêche bissau-guinéenne.  De ce montant global, 500 000 euros devaient être affectés à la mise en place d'un système sanitaire et phytosanitaire des produits de la pêche.
  Toutefois, les deux parties pouvaient, en cas de nécessité, décider d'affecter également une partie de cette contribution au renforcement du système de suivi, de contrôle et de surveillance dans les zones de pêches bissau-guinéennes.  Plus particulièrement, le protocole prévoyait, comme le précédent, des possibilités de pêche dans les catégories suivantes:


-
4 400 tonnes brutes/an pour les chalutiers congélateurs crevettiers;

-
4 400 tonnes brutes/an pour les chalutiers congélateurs poissonniers et céphalopodiers;


-
23 thoniers senneurs/palangriers de surface;  et


-
14 thoniers canneurs.  

Tableau IV.5

Historique des accords de pêche UE-Guinée-Bissau

	Période du protocole
	Compensation totale (millions d'euros/an)
	Tonnes brutes/an
	Nombre de thoniers/an

	1980-1982 
	1,395 
	6 500 
	26 

	1983-1986 
	1,508 
	7 500 
	50 

	1986-1989 
	2,633 
	11 000 
	76 

	1989-1991 
	5,965 
	15 000 
	95 

	1991-1993 
	6,675 
	17 000 
	32 

	1993-1995 
	6,350 
	15 000 
	32 

	1995-1997 
	6,350 
	12 800 
	42 

	1997-2001 
	9,000 
	12 600 
	89 

	2001-2004 
	10,200 
	12 400 
	76 

	2004-2007 
	7,260 
	8 800 
	70 

	2007-2011 
	7,500 
	8 800 
	37 

	2011-2012 
	7,500 
	8 800 
	37 

	2012-2015 
	9,200 
	7 200
	40


Source:
Protocoles d'accords de pêche Guinée-Bissau - Union européenne.

132. Le Protocole 2010-11 prévoyait également une réduction de l'effort de pêche pour les catégories crevettes et céphalopodes, en maintenant aux niveaux de 2007 les accords existants avec des pays tiers et l'UE. Cependant, en cas de non-utilisation des possibilités de pêche octroyées à des pays tiers à la date du 1er janvier 2007, ces possibilités ne devraient pas être mobilisées pour l'année 2008 et les années suivantes.  Dans ces catégories, aucune possibilité de pêche ne sera octroyée aux affrètements.  L'accord excluait tout autre accord avec des sociétés ou associations/entreprises européennes, accord qui devrait être dénoncé (tableau IV.4).

133. En cas d'augmentation de l'utilisation des possibilités de pêches par les navires européens, l'UE devait octroyer un montant financier additionnel à la Guinée-Bissau proportionnel à cette augmentation, dans les limites des possibilités de pêche fixées par le protocole et à concurrence d'un million d'euros maximum par an.  Dans le cadre du nouveau Protocole conclu pour la période 2012‑15, les armateurs souhaitant augmenter leurs captures doivent entrer en négociation avec le Ministère chargé des pêches, moyennant une augmentation de 12% du prix des licences.  Les possibilités de pêche peuvent être ajustées d'un commun accord, auquel cas la contrepartie financière sera ajustée proportionnellement.

134. Dans le but de promouvoir l'intégration économique des opérateurs communautaires dans le secteur des pêches en Guinée-Bissau, l'Article 10 de l'Accord 2010-11 prévoyait que les navires européens ayant décidé de constituer des associations temporaires d'entreprises sous forme de joint ventures seraient dispensés du paiement des redevances des licences.

135. Les navires communautaires ne sont pas actuellement astreints à débarquer leurs prises dans les ports bissau-guinéens.  La non-obligation de débarquement dans les ports nationaux pourrait être remise en question avec le développement du port de Bissau.  

136. Le Protocole de 2012-15 porte sur 9,2 millions d'euros, dont 6,2 millions au titre de la contribution forfaitaire, et 3 millions d'euros destinés en principe à l'appui sectoriel;  ce montant devrait en principe être utilisé exclusivement par le Ministère chargé de la pêche pour mettre en place des systèmes de contrôle.  

137. Un accord de pêche lie la Guinée-Bissau à la Chine depuis le 15 mars 1974 et permet à la compagnie China International Fisheries Cooperation (CONAPEMAC) d'exploiter les ressources de la ZEE nationale.  L'accord actuel court jusqu'en 2014 et prévoit un tonnage maximum par an (crevettes: 398 Tjb/an, céphalopodes: 2 340 Tjb/an et poissons: 2 145 Tjb/an). En 2010, le montant lié au paiement des licences et des fonds de gestion était de 700 millions de FCFA (1,37 million d'euros).

138. Le Protocole d'application de l'Accord de coopération dans le domaine des pêches entre la Guinée-Bissau et le Cap-Vert prévoit la possibilité pour 10 navires capverdiens de pêcher dans les eaux guinéennes; il ne serait pas appliqué actuellement.
 Un accord de pêche existe également entre la Guinée-Bissau et le Sénégal, qui prévoit une obligation de débarquement.

139. Face à la surexploitation manifeste de plusieurs de ses ressources halieutiques, et au gaspillage des ressources (les taux de rejet des prises accessoires pour les crevettiers seraient près de 14 fois le volume conservé à bord), la Guinée-Bissau a élaboré depuis les années 80 des politiques de protection des ressources qui mériteraient d'être mises en vigueur.  Elle a notamment adhéré à la Commission sous-régionale de pêche depuis sa création en 1985
;  a intégré le Programme régional de conservation de la zone côtière et marine
;  a obtenu l'officialisation par l'UNESCO de la Réserve de la Biosphère Bolama-Bijagós; a créé le Parc National Marin João Vieira – Poilão; et a mis en place l'Observatoire sur l'Archipel des Bijagós et initié un processus de suivi des espèces.  Ces mesures témoignent d'une prise de conscience de la gravité du problème.  Toutefois, il n'est pas certain qu'elles permettront d'éviter un effondrement total des ressources, effondrement observé, par exemple, au Canada dans les années 90 dans le cas de la morue, dont la population demeure décimée 20 ans plus tard.

3) Mines et Énergie

140. L'entité responsable du secteur pétrolier est le Ministério dos Recursos Naturais et Energia.

ii) Produits pétroliers et gaziers, et charbon 

141. En matière pétrolière, aucune découverte de gisement rentable sur le plan commercial n'avait été faite en 2012.  Il n'y a donc pas de production pétrolière ou gazière en Guinée-Bissau, mais des dépôts de pétrole lourd ont été découverts.  Le Ministère a octroyé des concessions pour la prospection de pétrole offshore dans la ZEE à différentes compagnies internationales.

142. La Loi sur les hydrocarbures de 1982 constitue la principale législation du secteur, complétée par son Amendement de 1985;  et le Décret-loi n° 4/2006 concernant la politique en matière de concessions pour l'exploration et la production d'hydrocarbures sur le plateau offshore de la Guinée-Bissau.  Aucun de ces textes n'a été fourni pour la préparation du présent rapport.

143. La Guinée-Bissau ne maintient pas de restrictions aux investissements étrangers dans ce secteur, à l'exception de l'obligation de co-entreprise:  L'exploration doit obligatoirement être sous forme de co-entreprise entre des sociétés étrangères et l'entreprise d'État Petrolífera da Guiné Gissau (PetroGuin). Les accords de co-entreprises sont ici des accords de partage de profits qui prévoient que Petroguin sera propriétaire de tout gisement découvert, mais ne finance pas les coûts de forage.  La présence d'une entreprise d'État agissant comme administrateur et propriétaire peut être source de coûts et de corruption et limiter la marge de manœuvre des entreprises minières pour lier des accords avec d'autres entreprises.

144. Dans le contexte de l'EDIC, une révision de la Loi de 1982 sur les hydrocarbures a été recommandée, ainsi qu'une révision de la fiscalité des secteurs pétrolier et minier pour la mettre en conformité avec les meilleures pratiques internationales actuelles ("best international practices"), ce qui permettrait de maximiser les revenus à long terme issus du secteur.  Les importations de produits pétroliers représentent, selon les années, entre 16 et 25% des importations totales.  Selon les statistiques douanières, les importations proviennent du Sénégal (54% du total en 2007) et de la Côte d'Ivoire (25%).  

iii) Autres produits miniers

145. La Loi sur les mines et les minéraux de 2000 constitue la principale législation du secteur.  Les découvertes récentes de phosphate et de bauxite en Guinée-Bissau ouvrent des perspectives prometteuses en termes de revenus additionnels, mais inquiétantes en termes de risques inflationnistes de type Dutch Disease, en plus des aspects sociaux et environnementaux.  
146. Le premier (et le seul) gisement de phosphate fut découvert en 1978 près de la ville de Farim, à 25 km du Sénégal et à 100 km de Bissau.  Selon la Banque mondiale dans l'EDIC, les réserves sont estimées à 10 millions de tonnes de minerai, avec 30% de phosphate.  Les recherches auraient également permis d'identifier 400 millions de tonnes de minerai de qualité inférieure.  La durée de vie de l'exploitation du minerai est estimée à 20 ans, et à plus de 200 années additionnelles si le minerai de qualité inférieure est exploité.  Le prix du phosphate a atteint 300 dollars EU par tonne en 2010, bien au-dessus des prix à long terme qui se situent entre 120 et 150 dollars.  La Banque mondiale a estimé qu'une extraction de 600 000 tonnes de phosphate par an (30% de 2,5 millions de tonnes de minerai) rapporterait 90 millions de dollars EU au prix de 150 dollars EU la tonne, soit près d'un quart du PIB actuel.  
147. La compagnie Guinée-Bissau Phosphate Mining Ltd. détient les droits d'exploitation des phosphates sur une surface d'environ 20 km².  Le minerai de phosphate, qui serait utilisé principalement pour la production d'engrais artificiels, doit être exploité à ciel ouvert, ce qui aura de lourdes conséquences pour le village entier de Salinquénhé qui devra disparaître.  Les habitants sont soutenus et conseillés par une ONG Suisse, SWISSAID, dans le but d'être correctement dédommagés et relogés dans un nouveau village à construire.  Selon Swissaid, moyennant des investissements d'environ 300 millions de FCFA, les 120 millions de tonnes de phosphate pourraient être extraites au cours des 20 prochaines années d'une manière durable pour la population comme pour l'environnement.
  Afin d'augmenter les bénéfices des projets miniers pour les populations locales, la matrice d'actions prioritaires de l'EDIC contient la recommandation de rendre obligatoires les services sociaux, les programmes de formation professionnelle et surtout le relogement dans de nouveaux villages en cas de projets miniers.  

148. Cinq dépôts de bauxite ont été identifiés à Boe, dans le sud-est du pays, avec des réserves estimées à 113 millions de tonnes, un contenu d'alumine évalué à 45% et une part de silicium à 3,7%.  Le minerai a longtemps été considéré comme non rentable compte tenu des prix historiques de 10‑15 dollars EU par tonne, mais le projet est devenu viable lorsque les prix ont atteint 60 dollars EU la tonne.  Avec une extraction annuelle de 5 millions de tonnes et un prix de 25 dollars la tonne, le projet rapporterait 125 millions de dollars par an, soit plus du quart du PIB actuel.

149. En 2007, Bauxite Angola détenait 70% des droits d'exploitation, les gouvernements de l'Angola et de Guinée-Bissau détenant 20% et 10% respectivement.  La compagnie Bauxite Angola a annoncé le début de l'exploitation pour 2011.

150. Le Secrétariat de l'OMC n'a pas reçu copie du Code minier de 2000 qui, selon l'EDIC, garantit la sécurité des titres miniers et offre une structure décrite comme "généreuse" pour les sociétés minières.
  En matière de royalties (Article 43), le Code minier est particulièrement généreux:  seuls 5% de la valeur de la production doivent être rétrocédés au Gouvernement. Les prix des licences d'exploration et d'exploitation sont décrits comme étant également très bas.  Ils ne dépendent pas de la taille de la mine et ne sont pas indexés à l'inflation. 

151. Le Code minier laisse également une large marge de manœuvre discrétionnaire au Gouvernement en matière de dédommagements pour dégâts environnementaux (article 90), et ne prévoit pas d'étude d'impact environnemental.  Cependant, une loi sur la protection de l'environnement serait en projet à l'Assemblée nationale, et la Celula de Avalicao de Impacte Ambiental (CAIA) a été créée en pour exécuter les études d'impact environnemental. Le défi sera la mise en pratique des recommandations de la CAIA dans le contexte actuel de faiblesse institutionnelle.

152. Le transfert des droits miniers est aussi largement à la discrétion du Gouvernement (Articles 126-129), de même que la prolongation des titres miniers (articles 79-81).  Le Code contient peu de dispositions pour protéger les communautés affectées par les projets miniers, et pour exiger que les projets se traduisent par des mesures de développement local spécifiées. Une procédure de règlement des différends est prévue à l'article 180.  Des dispositions sur les mines artisanales, contenues aux articles 33-34, sont décrites comme insuffisantes pour assurer la bonne gouvernance du secteur.

153. Dans la matrice d'actions prioritaires de l'EDIC, les recommandations portant sur la révision du Code minier visent à le rendre plus transparent, à mieux clarifier les responsabilités respectives du Gouvernement et des sociétés minières,  et à éliminer le plus possible les pratiques discrétionnaires.  Cette révision, notamment en termes de fiscalité, pourrait mettre la Guinée-Bissau en conformité avec les meilleures pratiques internationales actuelles (best international practices). En particulier, l'EDIC recommande d'augmenter le prix des permis miniers de manière à s'approcher des pratiques internationales actuelles.  Ceci permettrait de maximiser les revenus à long terme issus du secteur.  La DG de Geologia e Minas est la direction du Ministère chargé des mines qui est responsable de réglementer le secteur.   
154. En 2010, le nouveau gouvernement convoqua une conférence sur "les ressources minières et le développement durable".  Conscient qu'un développement minier aurait de profondes conséquences sur les populations, le Gouvernement a reçu l'appui de la Banque mondiale afin de mettre en place un cadre réglementaire et législatif permettant à la population de bénéficier de l'exploitation minière, en s'assurant notamment que les revenus qui en résultent soient transformés en capital humain et en infrastructures durable.
  Le gouvernement signa en 2010 un accord avec le groupe de travail "Pétrole et industries extractives" promu par l'ONG SWISSAID, s'engageant à publier toutes les informations nécessaires concernant l'extraction des matières premières. Cet engagement concerne aussi bien l'élaboration d'une nouvelle loi sur l'exploitation des mines, que les contrats d'exploration et d'extraction passés avec les entreprises minières et la réalisation d'études environnementales.  

155. Plusieurs coalitions de la société civile ont été mobilisées en Guinée-Bissau pour soutenir la campagne "Publiez ce que vous payez", suite à laquelle l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) fut lancée en 2003.
  Dans les pays membres de l'ITIE, les entreprises minières et le gouvernement s'engagent chacun à publier les paiements liés aux larges exploitations minières, de se soumettre à un audit indépendant et d'appliquer des normes comptables internationales. La Guinée-Bissau n'est pas candidate pour l'instant à l'ITIE.  L'EDIC recommande à la Guinée-Bissau de participer au processus ITIE++ afin que la gestion des recettes minières et l'attribution des contrats s'effectuent de manière transparente, et que des mécanismes soient mis en place pour gérer les revenus miniers et minimiser les effets du type Dutch Disease.   

iv) Électricité et eau

156. L'absence d'électricité est décrite comme le problème économique principal du pays.  Moins d'un cinquième de la population y a accès.  Le réseau ne fonctionne que de manière intermittente, et la plupart des zones rurales ne disposent pas d'électricité du tout, bien qu'une extension récente du réseau ait permis d'atteindre sept villes supplémentaires.  Le manque d'électricité limite complètement tout développement manufacturier, à l'exception de la transformation des noix de cajou qui utilise une électricité obtenue en brûlant les coques de noix, comme le fait la SICAJU.  

157. L'entreprise publique nationale est EAGB (Electricidade e Águas da Guiné-Bissau), qui souffre de contraintes financières majeures, notamment du fait des difficultés à faire payer les factures aux usagers, souffre également de contraintes techniques tout aussi majeures, comme notamment le manque de pièces détachées et de personnel qualifié.  Le Gouvernement a annoncé son intention de fournir un niveau de services minimum dans la capitale; de revoir la grille tarifaire de EAGD, qui ne distingue pas les particuliers des entreprises, ou la haute tension de la basse tension; et d'améliorer le recouvrement des factures de manière à améliorer la rentabilité de l'entreprise.   

158. Le Ministère de l'économie et des finances a lancé, avec l'aide de la Banque mondiale, un Projet multisectoriel de réhabilitation des infrastructures (PMRI), qui comprend un Projet d'urgence de réhabilitation du secteur de l'énergie et de l'eau (PMRI/PURSEE). Ce projet devrait accroître la desserte en eau potable et en électricité dans la ville de Bissau et améliorer la qualité du service, en augmentant notamment la capacité de production de la centrale de Bissau de plus de 15MW.  Le Gouvernement cherche également à développer des sources alternatives d'énergie dans les zones rurales. Un projet de barrage à Saltinho serait également en cours avec l'entreprise Hydro-Quebec International qui prévoit l'installation de 40MW. À l'heure actuelle, l'électricité est générée à partir de turbines fonctionnant au gasoil importé, avec une capacité installée de 11MW.  

159. La Guinée-Bissau n'est pas interconnectée avec les pays voisins. Cependant, un Projet d'intégration régionale serait en cours au sein de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG), avec le financement de la Banque africaine de développement, de manière à étudier les possibilités d'intégration du marché d'énergie électrique des quatre pays membres de l'organisation, et l'exploitation conjointe des ressources hydriques considérées comme étant d'intérêt régional, de même que la construction d'un réseau de transport et de distribution régional d'énergie électrique.

4) Secteur Manufacturier

160. Selon le récent Guide de l'investisseur publié par la Chambre de commerce (CCIAS), l'activité manufacturière se limite à quelques activités agroalimentaires ou de transformation du bois.  Actuellement, avec seulement quelques heures d'approvisionnement en électricité par jour, la Guinée‑Bissau n'est pas encore un lieu approprié pour la production manufacturière.  L'unique exception réside dans le développement remarquable de l'industrie de transformation des noix de cajou SICAJU, utilisant de l'énergie produite à base de coques d'anacardes recyclées.   

161. Le projet FUNDEI (Fundação Guineense para o Desenvolvimento Empresarial Industrial), était financé initialement par le SIDA de Suède, et est devenu ensuite une ONG indépendante.  FUNDEI fournissait de l'assistance technique et des financements pour un maximum de dix ans, et pour des montants d'au plus 145 000 dollars EU.  Selon la Banque mondiale, FUNDEI avait financé un total de 90 projets, avec des taux de remboursement élevés jusqu'au début de la guerre civile en 1998, lorsque les taux de remboursement ont chuté brutalement.  Depuis lors, FUNDEI ne fait plus apparemment de crédit, mais seulement du conseil.
  

5) Services de télécommunicationS
162. Le secteur des télécommunications est celui qui a connu la croissance la plus importante, suite aux réformes réglementaires qui ont encouragé l'investissement privé étranger.  Le marché du mobile comptait environ 700 000 usagers à la fin de 2011, en hausse continue par rapport aux 500 000 usagers à fin 2009.  La transmission de la voix constitue le principal service fourni, avec un taux de pénétration d'environ 39% à fin 2010.  Par contre le taux de connexion à internet se situe en deçà de 1%, l'un des plus faibles de la région, en partie à cause de prix particulièrement élevés.

163. Les services de téléphonie fixe souffrent d'une infrastructure en très mauvais état.  Selon les autorités, cela prend environ un mois et 30 000 FCFA pour obtenir une ligne de téléphone fixe auprès de l'opérateur historique étatique Guinée Telecom (Companhia de Telecomunicacoes da Guine‑Bissau), seul fournisseur de services de téléphonie fixe.  Le Secrétariat d'État aux transports et aux communications établit la politique du secteur.
164. Deux sociétés de téléphonie mobile privées concurrencent Guinée Telecom et sa filiale Guinetel qui offre des services de téléphonie mobile en vertu de la première licence de téléphonie mobile.  Les détails de l'appel d'offre et le contenu des trois licences de télécommunications ne sont pas publiés ou disponibles.   La seconde licence de téléphonie mobile fut attribuée en 2004 pour dix ans au Groupe MTN d'Afrique du sud qui opère sous le nom commercial Spacetel Guinea-Bissau (Areeba).  La Sonatel du Sénégal (propriété de France Télécom), opère la troisième licence de téléphonie mobile depuis mai 2007, également pour dix ans, sous le nom commercial d'Orange Bissau. 

165. Orange Bissau intervient sur les marchés de la communication mobile (2G), internet, et de la voix fixe en utilisant la technologie de voix sur IP; c'est-à-dire sans faire appel au réseau fixe.  Orange représentait 25% du marché de la téléphonie mobile à fin 2009.  Il couvre les axes Bissau-Ziguinchor et Bissau-Conakry, principales voies économiques du pays.  
166. Une nouvelle législation réglementant les télécommunications a été votée par le Parlement en Guinée-Bissau en 2010, en remplacement d'une loi de 1999, accompagnée de quatre décrets d'application.
  Les principaux changements apportés par cette loi au régime de télécommunication bissau-guinéen sont une plus grande indépendance administrative et financière accordée à l'organe de régulation, qui devient l'Autoridade reguladora nacional (ARN).  Cette dernière ne dispose pas encore de site internet.  Selon les autorités, la législation ne contient pas de restrictions à l'accès au marché ou au traitement national des fournisseurs étrangers.

167. L'ARN approuve les tarifs d'inter-connection entre opérateurs.  Si un nouvel opérateur se présente, l'ARN conseille l'État, qui statue, sur l'opportunité d'octroyer une licence supplémentaire; cela n'a pas encore été le cas selon l'ARN.  L'ARN peut infliger des amendes aux opérateurs en cas de manquement à leur cahier des charges, ce qui a été le cas en 2011-12 pour cause de non publication de rapports d'activité et mauvaise qualité de service.  Par ailleurs, un décret de 2011 créé un Fonds d'accès universel, qui sera financé à partir de 2012 par un prélèvement de 1% du chiffre d'affaire des opérateurs.

168. Orange Bissau a une position dominante sur le marché local de l'internet, avec une part déclarée de marché de 75%, soit environ 1 000 clients.  Le développement de l'internet est limité par le manque d'électricité dans le pays, et par les prix: en février, selon l'ARN il en coûtait 349 000 FCFA (532 euros) par mois (plus une taxe d'installation de 319 000 FCFA) chez Orange Bissau pour une connection internet de 512Kb/seconde.  Selon l'ARN, la loi ne contient pas de dispositions permettant de lutter efficacement contre les pratiques anti-concurrentielles des opérateurs.  Par exemple, l'ARN déclare ne pas être en position d'imposer aux opérateurs de partager leurs infrastructures, alors que ce partage est exigé par la nouvelle législation.

169. Orange a lancé l'internet haut débit en 2009 grâce à des boucles de transmission terrestre à fibre optique entre Dakar et l'ensemble des pays limitrophes, y compris la Guinée-Bissau.  La Sonatel est copropriétaire de plusieurs câbles sous-marins reliés à Dakar, notamment le SAT3/WASC/SAFE,  et le système Atlantis 2. 

170. La Guinée-Bissau n'a pas été en mesure de se raccorder au nouveau projet de câbles sous‑marins à fibre optique baptisé Africa Coast to Europe (ACE), reliant une trentaine de pays sur 17 000 km, lorsque le bateau installateur passait auprès des côtes bissau-guinéennes en 2011. Ce câble sous-marin, dont le lancement est prévu pour 2012, devrait permettre de sécuriser le trafic et couvrir les besoins en capacité à venir.  Le Gouvernement envisageait de le faire, moyennant un coût nettement supérieur, en 2012. 

171. Le Gouvernement n'a pas encore procédé à la privatisation de Guiné Telecom ou de Guinetel, toutes deux 100% propriété de l'État et en faillite.  Pour les ressusciter, le gouvernement a reçu une subvention de 7 milliards de FCFA (10,7 millions d'euros) de la Banque africaine de développement, dans le but de les ramener à l'équilibre financier avant leur privatisation.  
6) Services de Transports

i) Transport aérien 

172. L'aéroport de Bissau est le seul aéroport international du pays. En 2009, un total de 968 mouvements d'appareil a été enregistré, pour un transport total de 58 000 passagers et 280 tonnes de fret.
  L'aéroport est sous-utilisé, avec au maximum deux vols internationaux par jour, vers et en provenance de Casablanca (Maroc), Dakar (Sénégal), Lisbonne (Portugal) et Praïa (Cap-Vert).  Il y a très peu de concurrence et les prix sont élevés.  Ces facteurs limitent considérablement le potentiel d'exportation du pays, notamment de services touristiques et de produits frais.

173. Depuis 2005, les activités de transport aérien sont sous le contrôle de l'Agence de l'aviation civile de Guinée-Bissau (AAC-GB), agence en principe indépendante et financièrement autonome du Secrétariat d'État aux transports et aux communications.
   Toute personne désirant exploiter un service de transport aérien en Guinée-Bissau doit obtenir son autorisation d'exploitation auprès de l'AAC.  Outre les quatre compagnies internationales desservant l'aéroport de Bissau, et en l'absence de compagnies locales, quelques entreprises sénégalaises offrent des services d'avion-taxi sur le territoire bissau-guinéen. 

174. Les autorités ont indiqué que la Guinée-Bissau applique les dispositions de l'UEMOA ainsi que celles de la Déclaration de Yamoussoukro en matière de transport aérien (Rapport commun, chapitre IV 6)), et qu'il n'y a pas de restrictions à la présence étrangère, que ce soit en matière de droits de trafic, ou d'établissement de présence commerciale.  Les services de transports aériens ont fait l'objet de plusieurs accords bilatéraux prévoyant essentiellement des droits des troisième et quatrième libertés.  Par exemple, un Accord de 2011 relatif aux services aériens avec le Gouvernement du Royaume du Maroc prévoit le partage des droits de trafic sans aucune référence à la Déclaration de Yamoussoukro, le Maroc n'en étant pas signataire.  Par contre, l'Accord de 2010 avec le Togo et celui de 2011 avec le Cap-Vert y font explicitement référence.  La Guinée-Bissau a également signé un accord  avec le Portugal en 1975, qui serait en cours de révision.
175. Les services aéroportuaires d'assistance en escale (passagers et fret) à l'aéroport de Bissau sont assurés exclusivement par une société publique, la SAA, qui fixe les tarifs après approbation de l'AAC.

176. La gestion commerciale des aéroports était effectuée jusqu'en décembre 2011 par l'entreprise nationale des aéroports de Guinée-Bissau (ENAG), une société publique.  Depuis lors, l'exploitation de l'aéroport a été confiée à l'ASECNA.
ii) Services de transports maritimes et portuaires 

177. La Guinée-Bissau ne possède pas de flotte de transport international battant pavillon national. 

178. Toutes les études disponibles décrivent l'infrastructure portuaire de la Guinée-Bissau comme extrêmement dégradée, ce qui constitue un élément d'étranglement pour le commerce international et pour l'investissement direct étranger.  Depuis 2007, ces études ont décrit le lien entre les coûts élevés et la mauvaise qualité des services portuaires d'une part, et les graves problèmes d'infrastructure et de réglementation d'autre part.  Les autorités sont conscientes que la mise en œuvre des recommandations contenues dans ces études, résumées ci-dessous, est cruciale pour la reprise et la croissance de l'économie de la Guinée-Bissau.

179. Ces problèmes expliquent en partie la forte chute du nombre de navires utilisant le port entre 2006 et 2010.  Durant l'année 2006, le port de Bissau avait enregistré 381 entrées de navires, soit guère plus d'un par jour, desquels: 87 porte-conteneurs, 126 vraquiers, 27 pétroliers et 141 navires de pêche.  En 2010, le nombre total était tombé à 245, la plus forte chute concernant les vraquiers (de 126 à 43). Les tonnages ont néanmoins augmenté de 30% en quatre ans, pour atteindre 1,27 millions de tonnes.  Ceci pourrait refléter la conteneurisation croissante des exportations de noix de cajou.

180. Les principales cargaisons comportaient du riz, du ciment, des véhicules d'occasion. Plus de 12 500 conteneurs EVP sont rentrés en Guinée-Bissau en 2010.  Selon les statistiques disponibles, le prix d'un conteneur de l'Europe (Portugal) pour Bissau peut varier de 2 550 euros (20 pieds) à 3 850 euros (40 pieds) tandis que pour le port de Dakar ce prix est de 1 830 euros et pour Conakry de 2 000 euros (20 pieds). 

181. Le port est géré par une entreprise étatique, l'APGB (l'Administracao dos Porto da Guinea-Bissau, Administration des ports de Guinée-Bissau), sous la tutelle du Secrétariat d'État aux transports et aux communications.  L'APGB dispose de l'autonomie juridique, administrative et financière avec un site internet mis à jour relativement régulièrement.

182. L'APGB fut créée en 1999 après que le Gouvernement eut dénoncé unilatéralement le contrat de concession du port avec le groupe portugais Tertir en décembre 1999. Tous les aspects financiers de cette reprise de Tertir n'auraient pas encore été résolus, et un contentieux se montant à 5 milliards de dollars constituerait un obstacle à l'octroi de concessions ou de partenariat public-privé.  L'APGB continue donc à exercer à la fois le rôle d'autorité portuaire et d'unique opérateur de manutention de cargaisons.  

183. Depuis 2008, il a été recommandé à la Guinée-Bissau d'initier un processus de désengagement de l'APGB des opérations portuaires, au profit d'entreprises privées spécialisées, en régime de concession, et de limiter le rôle de l'APGB à celui d'autorité portuaire.  À cet effet, un nouveau décret-loi de 2011 transformerait l'APGP en une entreprise prestataire de services en vue de sa mise en concession.  Un autre décret-loi de 2011 créerait également un Institut maritime portuaire.

184. Le dragage demeure en théorie une activité sous monopole public de l'APGB, mais le dernier a été effectué en 1972 et le port perd en profondeur chaque année.  Le plus grand navire que le port puisse recevoir est d'un tirant d'eau maximum de 10 mètres, situation qui rend le fret plus cher.  Le port est également jonché de plusieurs épaves de navires.  Il est nécessaire de procéder au dragage des voies d'approche et du port lui-même à une profondeur suffisante pour laisser passer les bateaux, avant la mise en concession de manière à optimiser le montant que l'État obtiendra de la concession.  Le système d'aides à la navigation, également du ressort de l'AGPB, ne fonctionne plus depuis plusieurs années, ce qui constitue un danger pour la navigation.  Par conséquent, les navires entrent et ne sortent du port qu'en journée.  Le coût du dragage du port et de réhabilitation de la signalisation maritime est estimé par les autorités à environ 15 millions d'euros, montant pour lequel un financement était en cours de négociation avec la BOAD.

185. Le peu d'équipement de manutention de marchandises que le port possédait était hors service jusqu'en 2011, mais serait en cours de réhabilitation.  Grâce à cette dernière, le nombre de conteneurs traités par heure serait passé de 10-13 à 18.  A titre comparatif, le port voisin de Dakar fait une moyenne de vingt conteneurs par heure.  Les tarifs portuaires sont fixés par l'État et disponibles sur le site internet de l'APGB.  Selon le port, ils ne sont élevés qu'en raison de son manque d'efficacité.  

186. La situation de la gestion (étatique) de l'espace portuaire destiné aux marchandises (terre-pleins et magasins) est décrite comme chaotique.  La surface disponible correspond à 5 000 conteneurs, alors qu'il en arrive 12 500 annuellement, et que le besoin actuel en termes de stockage serait de 30 000 conteneurs.  La surface du terre-plein se trouve en état de dégradation avancée et constitue un danger pour le mouvement des machines et des travailleurs, avec une grande partie de mouvements qui sont non productifs.
  Selon les autorités, l'APGB envisage de construire un parc de conteneurs de 72 000 EVP.  

187. Il n'existe apparemment pas de forum de dialogue inter-utilisateur qui réunirait toutes les parties prenantes de la communauté portuaire (port, douane, Chambre de commerce, commissionnaires en douane, transitaires, agents maritimes, importateurs/exportateurs, etc.) permettant de faciliter la résolution de conflits. Le régime de travail portuaire est antique et n'encourage pas à une meilleure productivité (le docker gagne le même montant par jour indépendamment de sa productivité). 

188. Le Code ISPS (International Ship and Port Facility Security Code) de l'Organisation maritime internationale n'est pas en application.  Ce code fut adopté pour renforcer la sécurité des navires et les installations portuaires contre d'éventuels usages à des fins terroristes.  Sa mise en place améliorerait la sécurité dans l'enceinte portuaire et diminuerait les vols fréquents de marchandises. 

189. Dans l'ensemble, la réhabilitation du port devrait depuis longtemps constituer la principale priorité en termes de développement économique du pays, et faire l'objet d'un programme complet de développement. En 2008, une étude avait déjà détaillé sur les réformes à mettre en œuvre pour améliorer les services portuaires.
  Pour ces raisons, une vive concurrence émane des ports gambiens et sénégalais, accessibles depuis la construction de deux nouveaux ponts au nord du pays. Selon la Banque mondiale, 15% des volumes de noix de cajou transiteraient par d'autres ports, en contrebande, et 10% des volumes d'importation.

iii) Transports terrestres 

190. Le Secrétariat de l'OMC n'a reçu aucune information concernant la réglementation des services de transport routier en Guinée-Bissau. Il semble qu'il n'y ait pas de restrictions aux fournitures de services de transport routier basées sur la nationalité.  Les licences peuvent être obtenues par des entreprises étrangères pour le transport de passagers (intra ou inter-urbain) ou de marchandises.   

191. Selon les informations disponibles, le réseau routier principal (Estradas Nacionais) a récemment fait l'objet de plusieurs projets de réhabilitation financés par l'Union européenne, qui a également financé la construction de deux ponts en 2008 et 2009 permettant de relier Bissau et Ziguinchor au Sénégal, puis le port de Banjul en Gambie, concurrençant désormais celui de Bissau. Il n'existe pas de transport par rail en Guinée-Bissau.

7) Services de Tourisme  

192. Les autorités ont communiqué au Secrétariat de l'OMC copie de deux législations datant de 1989 et 1992, portant sur la réglementation des établissements de tourisme, et sur la mise en place d'un fonds destiné à la promotion du secteur.
  Selon les statistiques officielles, 1 040 touristes sont entrés en Guinée-Bissau en 2010, dont un quart en voyage d'affaires, près d'un tiers pour des motifs familiaux, et seulement 56 pour des motifs touristiques.

193. En 2006, le Ministre bissau-guinéen du tourisme et de l'aménagement du territoire annonça un vaste programme de construction et de réhabilitation d'hôtels et autres complexes touristiques à travers tout le pays, dans le cadre de l'exécution d'un plan de relance du secteur touristique.  Selon la presse, le gouvernement visait, à travers cette politique, quatre objectifs : contribuer à la relance de l'économie bissau-guinéenne en difficulté, disposer de fonds additionnels générés par les taxes et impôts pour pouvoir payer les salaires des agents de la fonction publique, créer des emplois pour endiguer le chômage endémique des jeunes, et faire connaître la Guinée-Bissau à l'étranger.  Il n'a pas été possible de rencontrer les autorités responsables de ce secteur pour savoir ce qui a été fait cinq ans plus tard.  Au vu du nombre de touristes (56) étant rentrés dans le pays en 2011, il est fort probable que les changements soient limités.

8) Services Financiers

i) Assurance

194. Il n'a pas été possible de rencontrer la Direction en charge de la réglementation des assurances en Guinée-Bissau, ni de recevoir des informations sur le secteur bissau-guinéen de l'assurance.  Ce dernier comprendrait trois compagnies d'assurance, plus un nombre de courtiers.  

195. En tant que Traité international ratifié par la Guinée-Bissau, le Code CIMA a force de loi dans le pays. Les contrats d'assurance maritime, fluviale ou aérienne, ainsi que de réassurance, sont toutefois exclus de son champ d'application.  Les assurances obligatoires comprennent l'assurance de responsabilité civile automobile.  

ii) Autres services financiers

196. La mise en place d'un secteur financier fournissant l'accès à la finance des activités économiques, y compris opérations d'importation et de production à l'exportation, constitue une précondition du développement économique de la Guinée-Bissau. La priorité devrait être donnée à la micro-finance, de manière à encourager le développement agricole et piscicole à petite échelle.

197. À l'heure actuelle, la Guinée-Bissau ne possède pas de secteur financier à même de fournir aux agriculteurs les crédits qui leur sont nécessaires pour produire, ou aux industries de transformation le capital nécessaire pour se développer.
  Seules quatre banques sont actives
, représentées par l'Association professionnelle des banques et établissements financiers
, comme, par exemple, l'Agence de la BCEAO
 qui constitue la Banque centrale depuis l'adhésion de la Guinée-Bissau à l'UEMOA en 1997.  La Guinée-Bissau compte une vingtaine d'institutions de micro-finance enregistrées auprès de la BECEAO comme Systèmes financiers décentralisés (SDF).  Il n'y a pas de banques de développement ou de banques de crédit agricole. La Guinée-Bissau ne fait pas appel public à l'épargne sur le marché obligataire de l'UEMOA au moyen de bons, ou de billets de trésorerie.

198. La croissance des investissements directs étrangers en 2009 (de 5,6 milliards de FCFA pour s'établir à 8,3 milliards de FCFA) reflète le relèvement de capital opéré par certaines banques, en application des dispositions communautaires de l'UEMOA (voir ci-dessus).
V. AIDE POUR LE COMMERCE
1) Introduction

199. La Guinée-Bissau s'est engagée à travers son plan national de développement (DENARP II) de développer son économie, éradiquer la pauvreté et améliorer le bien-être de sa population. Pour atteindre ces objectif, ce pays qui est un État post-conflit et fragile a besoin de mobiliser, en plus de ses efforts nationaux, des ressources extérieures suffisantes et prévisibles devant lui permettre de financer les nombreux besoins auxquels il fait face.

200. Dans ce cadre, la Guinée-Bissau a adopté en avril 2011, une politique de l'aide qui a fait l'objet d'une large consultation nationale y compris avec les partenaires au développement en vue d'établir une stratégie de mobilisation des ressources et des partenaires pour accompagner son développement économique et social. 

201. Le financement du DENARP II dont le coût global est estimé à 227 milliards de FCFA sera financé à hauteur de 43,5% sur des ressources extérieures. Ce constat montre combien est importante la mobilisation de l'aide y compris l'aide au commerce pour que la Guinée-Bissau puisse atteindre les Objectifs de développement du millénaire en 2015.

2) Intégration du Commerce dans la Stratégie Nationale de Développement

i) Stratégie nationale de développement

202. Le premier document de stratégie de réduction de la pauvreté (DENARP I) qui établit les orientations, stratégies et les engagements du gouvernement à réduire la pauvreté et atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement a été approuvé en 2004, puis révisé en 2005 et en 2006 avant d'être présenté en novembre 2006 à Genève,  à une Table ronde de dialogue et de mobilisation des ressources.  En pratique, le DENARP I n'a commencé à être mis en œuvre qu'à partir de 2007 et devrait couvrir jusqu'à l'année 2009. Cependant le DENARP a été prorogé à 2010 dans l'attente d'une nouvelle stratégie couvrant la période 2011-15.

203. Les quatre piliers principaux du DENARP I sont
: i) le renforcement et la modernisation de l'administration publique, et la stabilité économique; ii)  la promotion de la croissance économique et la création d'emplois; iii) l'augmentation de l'accès aux services sociaux et aux infrastructures de base; et iv) l'amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables.

204. Le DENARP I avait ciblé un taux de croissance du Produit intérieur brut autour de 5% qui n'a pu être réalisé durant la période 2007-08 du fait  à la fois de la fragilité du pays au plan politique, institutionnel, des faibles capacités financières de l'État, et des conséquences de la crise pétrolière, alimentaire et économique internationale.

205. Le DENARP II a retenu les quatre axes stratégiques suivants: i) renforcer l'État de droit et les institutions républicaines; ii) assurer un environnement macro-économique stable et incitatif; iii) promouvoir le développement économique inclusif et durable; et iv) relever le niveau de développement du capital humain.

206. Il faut signaler que l'essentiel des priorités identifiées dans le cadre de l'EDIC ont été intégrées au niveau de l'axe 3, du DENARP II
, "favoriser le développement économique durable" dans les volets suivants: i) développement des infrastructures économiques de base; ii) amélioration du cadre des affaires et promotion du secteur privé; et iii) appui aux secteurs porteurs de croissance.

207. Le financement de la stratégie est estimé à 227 milliards de FCFA dont 43,5% sur ressources extérieures. Il faut également indiquer que la fluctuation des prix des produits agricoles, et notamment la noix d'acajou qui est le principal produit d'exportation de la Guinée-Bissau, constitue également un risque qui peut avoir un impact sur la mobilisation des ressources.

ii) Cadre intégré

208. La Guinée-Bissau participe au programme du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce depuis 2006. Ce programme est destiné à aider les Pays les moins avancés à intégrer le commerce dans leurs stratégies nationales de développement pour une meilleure participation au système commercial multilatéral et contribuer de ce fait à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté. Une mission préliminaire s'est déroulée en mars 2006 pour discuter des objectifs et priorités de l'Étude diagnostique pour l'intégration du commerce (EDIC) de la Guinée-Bissau, suivie d'une mission principale de consultants nationaux et internationaux de la Banque mondiale en mai‑juin 2008. L'EDIC a été finalisée en 2009 et validée avec sa matrice d'actions prioritaires au cours d'un atelier national tenu à Bissau du 20 au 23 octobre 2009. La Guinée-Bissau a également mis en place les arrangements nationaux de mise en œuvre du programme du Cadre intégré, à savoir le Comité directeur national, le Point focal, l'Unité nationale de mise en œuvre dont le Coordonnateur a également été nommé.

209. L'analyse approfondie de la politique commerciale de la Guinée- Bissau faite par l''EDIC a permis d'identifier les contraintes et obstacles ayant entravé le développement du commerce extérieur en même temps qu'elle identifiait les secteurs de l'économie qui offraient un potentiel en matière d'exportation et de réduction de la pauvreté.  Les questions transversales comme l'amélioration de l'environnement des affaires, la gouvernance, le développement des infrastructures et des télécommunications ont été mises en exergue. Les sous-secteurs de l'agriculture, en particulier la noix d'acajou qui constitue la principale source de recettes d'exportation, de la pêche, du tourisme et des industries extractives, ont été identifiés comme prioritaires.

210. La matrice de l'EDIC définit 28 actions prioritaires autour des 8 rubriques ci-après: i) macroéconomie; ii) mise en place d'un environnement favorable aux affaires, et finance; iii) énergie et télécommunications; iv) transport et douanes; v) agriculture; vi) industries extractives;  vii) tourisme;  et viii) pêches. La majorité des recommandations prioritaires faites sont en exécution immédiate ou dans un intervalle d'une année. 

211. La Guinée-Bissau a également bénéficié d'un financement de 1 000 000 de dollars américains du Cadre Intégré renforcé au titre de la Catégorie 1 afin de renforcer les arrangements nationaux de mise en œuvre du CIR dans le pays et en particulier les capacités du Ministère du commerce, de l'industrie, du tourisme et de l'artisanat. 

iii) Les contraintes liées à l'offre

212. Un certain nombre de facteurs constituent des contraintes au développement des investissements et de la production en Guinée-Bissau. Le pays présente des déficiences importantes dans le domaine des infrastructures notamment au niveau de l'énergie électrique dont la production est insuffisante par rapport aux besoins; le secteur routier, le port de Bissau qui ne présente pas les meilleures conditions pour une exploitation moderne de même que les infrastructures aéroportuaires qui sont dans un état de dégradation avancée.
  Des efforts ont été enregistrés récemment dans le domaine de l'électricité avec la subvention de 2,2 millions de dollars EU accordée par la Banque mondiale en mai 2011 pour renforcer le secteur de l'eau et de l'électricité. Ce financement qui n'est que la première étape vers des investissements plus importants en vue d'une réforme de ces secteurs. Il faut souligner que la Guinée-Bissau est confrontée à un déficit structurel de la production et de la distribution d'électricité. Alors que la demande est estimée à 30MW, l'offre d'électricité n'est que de 3MW avec la panne de sept des 9 générateurs que possède l'entreprise nationale d'électricité.

213. S'agissant du secteur agricole, la Banque ouest africaine de développement (BOAD) a accordé en 2009 un prêt d'environ 4,8 milliards de francs CFA pour aider au financement d'un projet agricole comprenant la restauration de 1200 hectares de rizières de mangrove pour une production additionnelle de 4 000 tonnes de paddy et de 100 tonnes de production maraîchères.  La Banque mondiale a également signé.  En ce qui concerne le secteur minier qui recèlent des ressources importantes estimées à 100 millions de tonnes pour la bauxite, l'Angola a signé un accord en 2009 pour en assurer l'exploitation ainsi que la construction d'un port minéralier en eau profonde estimée à 320 millions de dollars EU et d'une voie ferrée de 100 km.  L'entrée en activité du port est prévue pour 2018.

iv) Besoins en matière d'aide pour le commerce et en assistance technique liée au commerce

214. La Guinée-Bissau a entrepris dès 2008 une évaluation de ses besoins en matière de commerce et d'assistance technique liée au commerce.
  En 2008, une étude a été menée sur financement de l'Union européenne  à travers TradeCom Facility.  L'étude a identifié les besoins d'assistance technique que l'EDIC, avec sa matrice d'Actions prioritaires validée en 2009, est venue conforter. Les besoins suivants ont été, entre autres, identifiés:  i) augmentation de la productivité et de la compétitivité du  secteur agricole (riz, noix d'acajou), y compris sa diversification; ii) amélioration des infrastructures, énergie, ports , magasins de stockage et infrastructures routières pour désenclaver les zones de production; et iii) facilitation du commerce par la mise en place d'un guichet unique, simplification des procédures douanières, mise en place du système Sydonia ++, construction de postes frontaliers juxtaposés et formation des ressources humaines.
3) ASSISTANCE AU TITRE DE L'AIDE POUR LE COMMERCE 

i) Aperçu des flux de l'aide au développement dans l'économie

215. La Guinée-Bissau est un pays post-conflit de l'Afrique de l'ouest qui, depuis plus d'une décennie a connu des crises politico-militaires qui ont fragilisé les institutions étatiques et entravé le développement économique et social du pays. La Guinée-Bissau dépend largement de l'Aide publique au développement (APD) pour financer son budget et mettre en œuvre ses politiques de développement. En 2008, l'APD était estimée à 132 million de dollars américains et représentait 31,2% du revenu national brut, plus de 20% des dépenses budgétaires et 95% du Programme d'investissement public.

216. L'APD en Guinée-Bissau était de 81 millions de dollars EU en 2006 et, en 2007, elle a atteint 122 millions de dollars EU du fait des engagements pris par les donateurs lors de la Table ronde organisée à Genève en 2006 autour du financement de la 1ère Stratégie de réduction de la pauvreté (DENARP I) (Tableau V.1).  DENARP I devait à l'origine couvrir la période 2006-08. Cependant, compte tenu d'un ensemble de facteurs tels que l'imprévisibilité de l'aide, la faible capacité d'absorption du pays et les ajustements liés à l'évolution du contexte économique et social, le DENARP avait, dès le début, fait l'hypothèse que cette limite de 2008 serait très probablement prolongée.  La Table ronde initialement prévue en 2005 a été reportée pour novembre 2007. Ainsi les trois années 2006-08 ont été décalées d'une année pour comprendre 2007-09, avec 2010 comme année de transition.

217. L'analyse de l'aide en tant que pourcentage du Produit intérieur brut (PIB) montre une tendance croissante en 2006 et 2007, de 26,3% à 32,2%, avant de descendre à 31,2%.  Cependant l'estimation exacte de l'aide effectivement reçue par la Guinée-Bissau reste incertaine du fait qu'une part importante de l'aide n'est pas enregistrée dans le cadre des procédures budgétaires nationales mais suit plutôt les canaux de distribution spécifiques aux donateurs.

218. Pour la période 2007-09 et sur la base des décaissements effectués, l'aide multilatérale a représenté 79% de l'aide totale et l'aide bilatérale 21%. Les principaux acteurs sont l'UE (36%), le Système des nations unies (24%), la Banque mondiale (12%), le Portugal (11%), l'Espagne (10%), la BAD (4%) et le Fonds global (3%) (tableau V.2).
Tableau V.1

Évolution de l'APD, 2006-08

	
	2006
	2007
	2008

	APD nette (million de $EU)
	81
	122
	132

	Part de l'aide bilatérale en pourcentage
	49%
	36%
	40%

	APD nette par rapport au revenu national brut
	26.3%
	32.7%
	31.2%


Source:
OCDE.
Tableau V.2

Domaines d'intervention des principaux partenaires au développementa, 2007-09
	Partenaires techniques et financiers (PTF) et secteurs d'intervention
	Pourcentage de l'aide

	Union européenne
(Gouvernance y compris élections/sécurité, gouvernance économique et financière et infrastructures)
	36

	Système des Nations Unies
(Gouvernance y compris sécurité, éducation, santé, agriculture)
	24

	Banque mondiale
(Gouvernance économique et financière, énergie, santé et agriculture)
	12

	Portugal
	11

	Espagne
	10

	Banque africaine de développement

(gouvernance économique et financière, infrastructures routières, énergie)
	4

	Fonds global
	3

	Total
	100


a
Le tableau n'intègre pas les données sur les décaissements et les engagements effectifs plus récents. Des informations sur les 
intentions pour les trois prochaines années obtenues du gouvernement et des nouveaux partenaires comme l'Angola, la Chine et 
l'Inde, il résulte la liste: UE/agriculture, énergie/réhabilitation routes, éducation), L'Inde (santé);BOAD (agriculture, voies 
urbaines, énergie); Système des nations unies (sécurité, éducation, santé, agriculture); Chine (infrastructures-palais de justice; 
agriculture, santé; Banque mondiale (gouvernance économique et financière, énergie, santé, agriculture et éducation); Angola 
(sécurité et pêche); CEDEAO/UEMOA (sécurité, énergie et environnement); BAD (Gouvernance économique et financière, 
éducation, santé, agriculture et infrastructures).

Source:
MEPIR/PNUD (2011), Rapport sur la coopération et le développement, et Document de stratégie Pays 2012-2016, République de Guinée-Bissau. Groupe de la Banque africaine de développement, novembre 2011.  Adresse consultée:  http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/documents/projectsandOperations/Guin%C3%A9%20 Bissau%20Drafft%20Document%20de20%Strat%C3A9gie%20Pays%20%282012-2016%29.pdf.

ii) Aperçu sur l'aide pour le commerce

219. Les flux d'aide pour le commerce pour la période 2006-09 en dollars EU (à prix constant 2009) au niveau des engagements et des décaissements se répartissent ainsi qu'il suit:

Tableau V.3

Flux d'aide pour le commerce - Estimations du SNPC

($EU, constants de 2009)

	Catégories APC
	Engagements
	Décaissements

	
	Moyenne2002-05
	2006
	2007
	2008
	2009
	2006
	2007
	2008
	2009

	Politiques commerciales, et ajustement lié au commerce
	57
	0
	110
	310
	465
	38
	91
	677
	562

	Infrastructures économiques
	20 957
	11 782
	14 388
	186
	4 371
	23 636
	37 066
	20 393
	18 743

	Renforcement de capacités productives
	5 956
	11 365
	4 822
	4 512
	12 659
	8 630
	6 347
	7 991
	15 586

	Accent sur le développement du commerce
	..
	..
	887
	675
	2 175
	
	887
	675
	2 438

	Total aide pour le commerce 
	26 971
	23 147
	19 321
	5 008
	17 495
	32 303
	43 504
	29 061
	34 882


..
Non disponible.

Source:
OCDE-CAD, base de données activités de l'aide.

220. En particulier, le Secrétariat de l'OMC a maintenu une importante activité d'assistance technique et de renforcement des capacités institutionnelles et humaines de la Guinée-Bissau en vue de sa participation plus active au système commercial multilatéral. De 2007 à 2011, le pays a pu bénéficier de 77 activités de formation. Au total, 120 officiels ont participé à près de 77 activités de formation.

221. Ces formations ont couvert la gamme d'activités offertes par l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC à Genève et dans d'autres pays. Les cours de politique commerciale, des ateliers sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), l'agriculture, les services, la facilitation des échanges ont également été organisés.  Cette assistance technique a largement contribué à l'amélioration de la formation  des fonctionnaires de la Guinée-Bissau sur les questions relatives au commerce et au développement.

222. Le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) a accordé un financement d'un montant de 274 300 dollars EU pour un projet de renforcement des capacités institutionnelles SPS de base en Guinée-Bissau.
  Cette intervention du FANDC permettra également de mettre à jour le cadre légal et réglementaire, et renforcer la formation de 15 cadres dans le contrôle des aspects sanitaires et de qualité pour les produits alimentaires, et de 81 techniciens d'inspection. Tout ce personnel sera également formé à la certification, permettant ainsi à la Guinée‑Bissau de pouvoir satisfaire aux exigences des marchés extérieurs pour ses exportations.

4) Concordance entre Besoins et Assistance
i) Mécanisme de coordination nationale

a) Mécanisme de coordination nationale de l'aide publique au développement

223. Bien que l'aide publique au développement représente près des trois-quarts des dépenses publiques de la Guinée-Bissau qui a récemment signé la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide (en août 2010)
, ses mécanismes de coordination et de suivi de l'aide demeurent peu efficients à cause des faiblesses structurelles de l'administration publique.

224. En général, la coordination interne (entre agences gouvernementales) et externe (entre le gouvernement et les donateurs/bailleurs), et celle entre donateurs restent faibles, en dépit des efforts engagés dans certains domaines, notamment en matière d'appui budgétaire pour lequel, un cadre de concertation a été mis en place en février 2009.  Ses membres se réunissent tous les trimestres. 

225. La Guinée-Bissau, avec l'appui du PNUD, a produit en avril 2011 le document de politique de l'aide de la Guinée-Bissau, avec pour objectif principal de permettre au gouvernement d'assurer le leadership dans le processus de gestion et de coordination des aides de manière à ce que celles-ci contribuent efficacement à la réalisations des objectifs et priorités de développement national.

b)
Mécanisme de coordination de l'aide pour le commerce

226. Le Ministère du commerce, de l'industrie, du tourisme et de l'artisanat est en charge de la mise en œuvre de la politique en matière de commerce. Cependant, le ministère n'a pas de rôle officiel en matière de coordination de l'aide pour le commerce bien qu'il soit en charge du programme du Cadre intégré renforcé au sein du gouvernement. Il faut souligner que le coordinateur de l'Unité nationale de mise en oeuvre avait présidé le sous-comité thématique  sur le commerce et l'intégration régionale établi dans le cadre de la préparation du DENARP II (2011-2015).

227. Il est à souhaiter que, dans le dispositif institutionnel de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation du DENARP II, il y ait un mécanisme de suivi et de coordination de l'aide pour le commerce. Le Ministère en charge du commerce devrait, en coopération avec les partenaires au développement et le Ministère de l'économie, du plan et de l'intégration régionale, prendre les dispositions nécessaires à cette fin.

ii) Suivi et évaluation

228. Avec la faiblesse du dispositif statistique national entre autres facteurs, le suivi/évaluation n'a pas été efficace dans le cadre de la mise en œuvre du DENARP I. C'est pourquoi, avec l'appui des  partenaires au développement, notamment la Banque mondiale, la BAD, le PNUD et l'UEMOA, une assistance à l'amélioration de la gouvernance économique et financière a été octroyée à la Guinée‑Bissau. Avec le DENARP II, une expertise en suivi-évaluation sera mise à la disposition du gouvernement pour lui permettre de bien piloter la mise en œuvre de la stratégie.

5) Perspectives en Matière d'aide

229. Les perspectives de la Guinée–Bissau en matière d'aide dépendront en grande partie de la capacité du pays à maintenir un climat de stabilité politique et institutionnelle qui permet de continuer les réformes déjà en cours en vue de renforcer les capacités de l'État à conduire des politiques économiques et sociales efficaces.

230. Il y a une volonté politique des partenaires au développement, comme des organisations d'intégration régionale, d'aider la Guinée-Bissau dans la mise en œuvre de sa stratégie nationale de développement, DENARP II.  L'UE, la BAD, comme la Banque mondiale, ont toutes des programmes pour les deux à cinq prochaines années.  La coopération sud-sud s'est également renforcée ces dernières années, avec des pays comme l'Angola, la Chine, le Brésil et l'Inde qui ont été très actifs et comptent le rester à l'avenir.
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appendice - TABLEaux

Tableau AI.1

Structure des importations, 2006-11

(millions de $EU et %)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total importations (millions de $EU)
	96,3
	112,2
	123,9
	141,5
	123,2
	149,2

	
	(%)

	Produits primaires, total
	64,0
	54,0
	60,9
	61,9
	58,6
	59,5

	   Agriculture
	41,7
	35,9
	37,9
	41,3
	38,4
	40,7

	      Produits alimentaires
	40,9
	35,2
	37,0
	40,7
	37,8
	39,9

	         0423 Riz semi-blanchi ou blanchi
	15,2
	13,2
	14,2
	14,8
	10,3
	13,9

	         1122 Boissons fermentées, n.d.a. (cidre, poiré, hydromel p. ex.)
	3,5
	3,6
	4,2
	3,1
	3,6
	3,7

	         0461 Farines de blé ou de méteil
	4,3
	3,2
	3,4
	3,7
	4,1
	3,3

	         0611 Sucre de canne ou betterave, brut, solide, non aromatisé ou coloré
	3,2
	2,1
	2,2
	3,5
	4,0
	2,8

	         1121 Vins de raisins frais; moût partiellement fermentés ou mutés
	1,7
	1,6
	1,6
	1,4
	2,0
	2,0

	         4211 Huile de soja et ses fractions
	1,6
	2,8
	1,3
	3,5
	1,8
	1,8

	         0612 Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose pur, solide
	0,8
	1,0
	1,3
	1,0
	1,2
	1,6

	         1110 Boissons non alcooliques, n.d.a.
	0,7
	0,7
	0,7
	1,0
	1,0
	1,2

	         1222 Cigarettes contenant du tabac
	0,2
	0,4
	0,2
	1,0
	1,3
	1,0

	         0989 Préparations alimentaires, n.d.a.
	0,4
	0,7
	0,9
	0,6
	1,7
	0,9

	         0599 Jus de fruit (autre qu'agrume) ou légume; mélanges de ces jus
	0,3
	0,5
	0,7
	0,6
	0,8
	0,8

	      Matières premières agricoles
	0,9
	0,6
	0,8
	0,6
	0,6
	0,8

	   Industries extractives
	22,2
	18,1
	23,0
	20,6
	20,2
	18,8

	      Minerais et autres minéraux
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3

	      Métaux non-ferreux
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	      Combustibles
	22,0
	17,9
	23,0
	20,5
	20,0
	18,5

	         3340 Groupe 334 non défini
	21,9
	17,7
	22,8
	20,3
	20,0
	11,1

	Produits manufacturés
	36,0
	46,0
	39,1
	38,1
	41,2
	40,4

	   Fer et acier
	2,6
	3,3
	3,7
	3,1
	2,2
	1,8

	   Produits chimiques
	5,0
	4,8
	3,8
	4,8
	5,3
	5,7

	         5429 Médicament pour la médecine humaine ou vétérinaire, n.d.a.
	0,1
	0,3
	0,5
	0,7
	1,5
	1,7

	         5541 Savons; papier, ouates, etc., imprégnés de savon ou de détergents
	2,7
	2,2
	1,3
	1,7
	1.5
	1,6

	   Autres demi-produits
	8,3
	9,8
	10,1
	9,4
	7,1
	8,8

	         6612 Ciments hydrauliques (y compris les  clinkers), même colorés
	2,8
	4,5
	4,6
	5,2
	2,8
	5,0

	   Machines et matériel de transport
	15,2
	24,1
	18,0
	16,2
	20,0
	17,0

	      Machines pour la production d'énergie
	1,3
	3.9
	1,3
	0,9
	2.3
	1,7

	      Autres machines non-électriques
	1,8
	4,4
	3,5
	2,9
	2,1
	2,9

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,1
	0,2
	0,8
	0,2
	0,1
	0,3

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	1,5
	2,4
	1,8
	4,4
	3,8
	4,1

	         7641 Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie par fil
	0,2
	0,9
	0,8
	2,1
	0,4
	1,7

	      Autres machines électriques
	2,6
	2,3
	1,8
	2,9
	3,9
	1,6

	      Produits de l'industrie automobile
	7,4
	8,5
	8,7
	4,3
	7,0
	5,8

	         7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	4,2
	4,6
	4,8
	1,9
	3,6
	2,5

	         7821 Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	1,4
	1,7
	2,0
	0,9
	1,7
	1,7

	         7831 Véhicules automobiles pour le transport en commun des personnes
	1,6
	1,2
	0,9
	0,9
	1,3
	1,0

	      Autres matériel de transport
	0,5
	2,6
	1,0
	0,7
	1,0
	1,0

	   Textiles
	0,3
	1,0
	0,4
	0,9
	0,8
	2,2

	         6585 Rideaux et autres articles d´ameublement, n.d.a., en matières textiles
	0
	0,2
	0
	0,6
	0,2
	1,8

	   Vêtements
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	   Autres biens de consommation
	4,5
	2,9
	3,1
	3,6
	5,6
	4,7

	Autres
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,1


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données fournies par les autorités.

Tableau AI.2

Structure des exportations, 2006-11

(millions de $EU et %)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total exportations (millions de $EU)
	57,9
	75,7
	57,6
	86,0
	74,4
	119,2

	
	(%)

	Produits primaires, total
	99,0
	91,3
	95,1
	91,7
	99,4
	99,5

	   Agriculture
	96,6
	89,5
	90,7
	88,8
	99,3
	99,4

	      Produits alimentaires
	96,2
	89,3
	90,2
	88,5
	98,9
	99,4

	         0577 Fruits à coque comestibles (sauf fruits oléagineux), frais ou secs
	95,5
	88,7
	89,3
	87,9
	98,8
	99,2

	         0459 Sarrasin, millet, alpiste et autres céréales, non moulus, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	      Matières premières agricoles
	0,4
	0,2
	0,5
	0,3
	0,4
	0,1

	         2482 Bois de conifères, sciés, tranchés, etc., > à 6 mm d´épaisseur
	0,0
	0,1
	0,2
	0,0
	0,1
	0,1

	         2475 Bois autres que de conifères, bruts ou équarris, mais non traités
	0,2
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,0

	   Industries extractives
	2,4
	1,7
	4,4
	2,9
	0,1
	0,0

	      Minerais et autres minéraux
	0,3
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0

	         2821 Déchets et débris de fonte
	0,3
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	

	Produits manufacturés
	0,7
	8,3
	4,2
	8,2
	0,6
	0,5

	   Fer et acier
	0,0
	0,0
	0,2
	0,1
	0,0
	0,0

	         6794 Autres tubes, tuyaux et profilés creux, en fer ou en acier
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	   Autres demi-produits
	0,0
	0,1
	0,5
	0,5
	0,3
	0,5

	         6354 Articles en bois pour usage domestique ou décoratif (sauf les meubles)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2

	         6345 Panneaux de fibre de bois ou d´autres matières ligneuses
	0,0
	0,0
	0,4
	0,1
	0,2
	0,1

	         6343 Bois contre-plaqués où les feuilles de bois ont une épaisseur = ou < à 6mm
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	   Machines et matériel de transport
	0,5
	8,2
	3,3
	7,5
	0,3
	0,1

	      Machines pour la production d´énergie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0

	      Autres machines non électriques
	0,1
	8.1
	2,5
	5,2
	0,1
	0,0

	         7234 Machines et appareils pour la construction et l´industrie minière, n.d.a.
	0,0
	0,0
	1,8
	0,1
	0,0
	0,0

	      Produits de l'industrie automobile
	0,4
	0,1
	0,8
	1,7
	0,2
	0,0

	         7821 Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	0,0
	0,0

	         7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	0,4
	0,1
	0,7
	0,2
	0,2
	0,0

	      Autre matériel de transport
	0.0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0

	   Autres biens de consommation
	0.1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données (CTCI Rev.3) fournies par les autorités.

Tableau AI.3

Provenance des importations, 2006-11

(millions de $EU et %)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total importations (millions de $EU)
	96,3 
	112,2 
	123,9 
	141,5 
	123,2 
	149,2 

	
	(%)

	  Amérique
	3,5
	6,1
	6,3
	8,1
	9,8
	6,1

	    États-Unis
	0,3
	1,3
	0,2
	0,6
	2,0
	1,0

	    Autres pays d'Amérique
	3,2
	4,8
	6,1
	7,5
	7,8
	5,1

	      Brésil
	1,2
	2,6
	4,0
	5,9
	5,9
	4,0

	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	35,9
	43,5
	47,9
	52,5
	55,5
	55,9

	    UE(27)
	35,9
	43,5
	47,6
	52,4
	54,6
	55,4

	      Portugal
	22,6
	31,6
	30,7
	31,4
	31,2
	35,0

	      France
	3,9
	1,4
	3,7
	4,9
	9,3
	5,8

	      Pays-Bas
	7,4
	5,5
	5,6
	8,1
	7,0
	5,1

	      Espagne
	1,2
	2,7
	2,7
	4,6
	2,1
	3,6

	      Allemagne
	0,3
	0,8
	1,8
	1,8
	1,6
	1,6

	      Italie
	0,2
	0,3
	0,4
	0,5
	1,4
	1,4

	      Danemark
	0,0
	0,1
	0,4
	0,8
	1,1
	1,1

	      Belgique
	0,3
	0,2
	1,2
	0,2
	0,5
	0,6

	      Malte
	0,0
	0,5
	0,4
	0,1
	0,1
	0,4

	    AELE
	0,0
	0,0
	0,2
	0,1
	0,5
	0,2

	    Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,3

	
	
	
	
	
	
	

	  Communauté des États indépendants (CEI)
	0,1
	0,1
	0,4
	0,1
	0,1
	0,0

	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	45,4
	34,6
	26,5
	18,9
	15,0
	20,5

	      Sénégal
	36,0
	27,1
	16,9
	14,7
	10,0
	15,2

	      Bénin
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,4

	      Gambie
	3,9
	2,1
	0,8
	1,4
	1,4
	1,0

	      Maroc
	0,1
	0,3
	0,1
	0,5
	0,6
	0,5

	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	0,0
	1,2
	1,4
	1,4
	1,6
	2,4

	      Émirats arabes unis
	0,0
	1,1
	1,4
	1,4
	1,5
	2,3

	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	15,1
	14,5
	17,4
	18,9
	17,9
	15,0

	    Chine
	2,3
	0,5
	0,7
	4,4
	4,9
	2,1

	    Japon
	0,3
	1,2
	2,2
	2,1
	3,4
	2,1

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	9,4
	9,4
	11,3
	5,4
	1,9
	1,2

	      Singapour
	0,3
	1,3
	0,3
	0,7
	0,8
	0,6

	    Autres pays d'Asie
	3,0
	3,2
	3,2
	7,0
	7,7
	9,6

	      Viet Nam
	0,0
	0,2
	2,2
	5,1
	3,4
	6,2

	      Pakistan
	2,6
	1,0
	0,3
	1,1
	2,7
	2,2

	      Inde
	0,3
	2,0
	0,4
	0,4
	1,1
	0,5

	      Australie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,4

	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données fournies par les autorités.

Tableau AI.4

Destination des exportations, 2006-11

(millions de $EU et %)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total exportations (millions de $EU)
	57,9
	75,7
	57,6
	86,0
	74,4
	119,2

	
	(%)

	  Amérique
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0
	0,0
	1,2

	    Autres pays d'Amérique
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	1,2

	      Brésil
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,2

	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	1,9
	9,3
	8,1
	5,7
	0,4
	1,1

	    UE(27)
	1,9
	9,3
	8,1
	5,7
	0,4
	1,1

	      Portugal
	1,1
	8,8
	3,6
	2,1
	0,4
	1,1

	      Allemagne
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	2,6
	1,8
	3,8
	6,0
	0,5
	0,2

	      Sénégal
	2,2
	1,1
	3,1
	5,0
	0,1
	0,1

	      Cap-Vert
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1

	      Mauritanie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0

	      Sierra Léone
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	      Guinée
	0,1
	0,4
	0,2
	0,1
	0,0
	0,0

	      Gambie
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	95,3
	88,7
	87,7
	88,2
	99,0
	97,4

	    Chine
	0,1
	0,1
	0,4
	0,3
	1,3
	1,3

	    Japon
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	29,1
	2,1
	4,9
	0,1
	1,4
	13,9

	      Singapour
	29,1
	2,1
	4,7
	0,1
	1,4
	13,9

	    Autres pays d'Asie
	66,1
	86,5
	82,4
	87,8
	96,3
	82,2

	      Inde
	66,1
	84,5
	82,4
	87,8
	95,4
	81,4

	      Viet Nam
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6

	      Pakistan
	0,0
	2,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données (CTCI Rev.3) fournies par les autorités.
� Ministère de l'économie, de la planification et intégration régionale (2011).


� Le seuil de référence défini au niveau communautaire en matière de taux de pression fiscale (recettes fiscales en pourcentage du PIB) est de 17%.


� UEMOA (2010).


� Commission européenne, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/press ReleasesAction.do?reference=IP/11/896&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.


� Les dettes bilatérales de la Guinée-Bissau envers l'Algérie, la Chine et le Cuba ont été annulées; des négociations en cours devraient aboutir à l'annulation d'environ 90% de ses obligations envers le Club de Paris.


� UEMOA (2010).


� La Constitution de la Guinée-Bissau a été consultée sur le site internet suivant:  � HYPERLINK "http://www.wipo.int/ wipolex/en/text.jsp?file_id=196260" �http://www.wipo.int/ wipolex/en/text.jsp?file_id=196260�.


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.jornaldigital.com/noticias.php?noticia=28916" ��http://www.jornaldigital.com/noticias.php?noticia=28916�.


� PNUD (2009).


� OHADA, renseignements  en ligne.  Adresse consultée:  http://www.ohada.org.


� Adresse consultée:  http://www.unodc.org.


� Republique de Guinée-Bissau, Code des investissements, Loi n° 13/2011.


� Code des investissements, Décret-Loi n° 03/2009, 31 décembre 2009.  Adresse consultée:  http://mepirgb-gov.org/DGPIP/Codigo_de_Investimento.pdf.


� Adresse consultée: http://www.miga.org/projects/advsearchresults.cfm?srch=s&hctry= 90c&hcountrycode=GW.


� Banque mondiale (2007, 2011 et 2012).


� La composante "commerce de détail" (au coût de 23 077 FCFA) a été éliminée en 2011; au lieu de demander la licence, les opérateurs économiques sont désormais tenus de déclarer à la Direction générale des impôts qu'ils exercent cette activité.


� Les frais d'inscription varient selon le type d'opérateur économique; pour les sociétés ils peuvent atteindre 46 390 FCFA (Centro de formalisação de empresas, "Guia de criaçao de empresa na Guiné-Bissau").


� Décret-loi no 8/2011 du 10 mai 2011.


� Le formulaire de demande du BRP, au prix de 15 000 FCFA, peut être obtenu auprès de la Chambre du commerce, de l'industrie et de l'agriculture.


� Décret-loi no 1/2005 du 16 avril 2005.


� Secrétariat d'État du transport et de la communication, Avis aux chargeurs, armateurs et agents maritimes du 8 août 2011.


� Toutefois, le site d'Antaser Afrique indique que la régularisation au port de destination n'est pas admise. Adresse consultée:  http://antaser.com/procedures.jsp.


� Les autorisations et les agréments ne sont pas limités en durée, mais peuvent être retirés en cas d'infraction.


� Banque mondiale (2010).


� Banque mondiale (2012).


� Banque mondiale (2010). CESO CI – Consultores Internacionais (2008).


� Directive n° 03/2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002.


� Ces prix minorés sont établis annuellement lors de l'élaboration du budget national.


� Pour certaines marchandises, les primes peuvent être des montants spécifiques (par exemple, 2 500 FCFA sur les véhicules).


� Banque mondiale (2010).


� Loi nº 2/95 du 24 mai 1995 et Loi nº 16/97 du 31 mars 1998.


� Directive n° 2/98/CM/UEMOA, telle que révisée par la Directive n° 02/2009/CM/UEMOA.


� Direction générale des douanes. Ordre de service no 31/GDGA/2011 du 12 septembre 2011.


� Directive nº 03/98/CM/UEMOA du 22 décembre 1998.


� Toutefois, il convient de noter l'absence d'entrepôts réfrigérés à l'aéroport de Bissau, ainsi que les infrastructures portuaires vieillissantes et surexploitées.


� En 2011, le taux de l'acompte perçu sur les exportations de noix de cajou a été augmenté de 0,6% à 3%.


� Décret no 3/2005 du 26 avril 2005.


� Décret no 19/2011 du 3 mai 2011.


� Renseignements en ligne. Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.fundei.net/index.php?option=com_ content&view=article" �http://www.fundei.net/index.php?option=com_ content&view=article�&id=58:campanha-de-comercializacao-da-castanha-de-caju-20092010-&catid=34:noticias


� Arrêté 11/99 du 19 avril 1999.


� Ordre de service no 42/DGA/2011 du 13 décembre 2011.


� Document de l'OMC G/L/971/Rev.1 du 7 novembre 2011.


� Renseignements en ligne. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/countries/" �http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/countries/� west-africa/guinea-bissau.


� Décret-loi n° 19/2010 du 30 juin 2010.


� Adresse consultée:  http://www.fao.org/countries/55528/fr/gnb/


� Ministère de l'agriculture et du développement rural, Programme national d'investissement agricole (PNIA).  FAO (2011).


� Les détails sont contenus dans le Décret-loi n° 01/2005 et le Décret-loi n° 03/2005, sur la commercialisation et exportation de noix de cajou brute.


� Décret n° 19/2011 du 3 mars 2011.  


� La douane perçoit des "émoluments personnels" (emolumentos pessoais) au taux de 1% sur toutes les exportations, c'est-à dire essentiellement sur les noix de cajou, pour rémunérer les services des douaniers (chapitre III 1)).


� Ministère de la pêche, Projet de gestion de la biodiversité et de la zone côtière de la Guinée-Bissau, Bureau de coordination de la composante pêche, Plan stratégique de développement de la pêche.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://mepirgb-gov.org/Projectos_E_Programas/PLANO%20EST.pdf" �http://mepirgb-gov.org/Projectos_E_Programas/PLANO%20EST.pdf�


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sidsnet.org/msi_5/docs/nars/AIMS/ Guinea_Bissau" �http://www.sidsnet.org/msi_5/docs/nars/AIMS/ Guinea_Bissau�-MSI-NAR2009.pdf.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.un.org/wcm/webdav/site/ldc/shared/ Guinea %20Bissau.pdf" �http://www.un.org/wcm/webdav/site/ldc/shared/ Guinea %20Bissau.pdf�


� Ministère des ressources naturelles et de l'environnement (non daté).  La Guinée-Bissau a ratifié la convention sur la diversité biologique en octobre 1995.


� Renseignements en ligne du Conseil économique et social.  Adresse consultée:  http://www.conseil-economique-et-social.fr/rapport/pravi/PA100230.pdf.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://mepirgb-gov.org/Projectos_E_Programas/" �http://mepirgb-gov.org/Projectos_E_Programas/� PLANO%20EST.pdf.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.un.org/wcm/webdav/site/ldc/shared/ Guinea" �http://www.un.org/wcm/webdav/site/ldc/shared/ Guinea�%20Bissau.pdf.


� Arrêté n° 00676/2006 portant règlementation de la pêche artisanale et Arrêté n° 00677/2006 portant adoption du manuel de procédure de la surveillance participative.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do? uri" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do? uri�=CELEX:31980R2213: FR:NOT


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do�? uri=OJ:L:2007:342:0005: 0037:EN:PDF.


� Annuaire de la pêche industrielle 2010 (Anuario Pesca Industrial 2010).


� Plan stratégique national.


� Les membres sont le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Mauritanie, le Sénégal et la Sierra Léone.  Adresse consultée:  http://www.csrpsp.org/actualites/Echos%20de%20la%20CSRP%20 special %20XXeme.pdf.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.prcmarine.org/.


� Voir, par exemple, Pêches et Océans Canada.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfo-mpo.gc.ca/" �http://www.dfo-mpo.gc.ca/� science/Publications/article/2006/01-11-2006-fra.htm.


� Ce ministère ne semble pas disposer d'un site internet. Numéros de téléphone: (+245) 32223149 et (+245) 3221925.


� Renseignements en ligne de SWISSAID.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.swissaid.ch/" �http://www.swissaid.ch/� global/PDF/ swissaidmagazin/Le_Monde_4-2010_page_6-8.pdf


� Banque mondiale (2010).


� Renseignements en ligne de SWISSAID.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.swissaid.ch/wFrancais/" �http://www.swissaid.ch/wFrancais/� entwicklungspolitik/erdoel/2010_08_26 _MoU_Bauxite_phosphate_GB.php.


� Renseignements en ligne de l'EITI.  Adresse consultée:  http://eiti.org/fr.


� Une présentation du projet a été consultée sur le lien suivant:  � HYPERLINK "http://www.icafrica.org/" �http://www.icafrica.org/� fileadmin/documents/Water_Meeting_2008/presentations/3.2.B.2_OMVG_FR.pdf.


� �Renseignements en ligne de FUNDEI. Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.fundei.net/index.php" �http://www.fundei.net/index.php�? option=com_content &view=article&id=58:campanha-de-comercializacao-da-castanha-de-caju-20092010-&catid=34:noticias.


� Loi no 5/2010, loi de base sur les technologies de l'information et de la communication;  Décret no 13/2010 approuvant le règlement relatif au régime d'interconnexion;  Décret no 14/2010 approuvant le règlement de contrôle, sanctions et résolution de conflit;  Décret no 15/2010 approuvant le Règlement du processus de consultation publique;  Décret no 16/2010 approuvant le Règlement d'offre de réseaux et services information et communications.


� Décret n° 17/2011 du 25 février 2011 transposant les dispositions de l'Acte additionnel A/SA 6/01/07 de la CEDEAO relatif au service universel, et la Directive n° 04/2006/CM/UEMOA relative au service universel de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 6)).


� Renseignements en ligne d'ASECNA.  Adresse consultée:  http://www.asecna.aero


� Décret n° 3-A/2005 créant l'Agence d'aviation civile de la Guinée-Bissau.  Ce décret transpose les dispositions de la Directive n° 1/2004/CMUEMOA (Rapport commun, chapitre IV 6)).


� Renseignements en ligne du Port de Guinée-Bissau.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.portosda" �http://www.portosda� guinebissau.com/.


� Un importateur souligne avoir eu à déplacer trente conteneurs inutilement pour tirer son propre conteneur).


� CESO CI – Consultores Internacionais, S.A. (2008).


� Il s'agit du Décret n° 33/89 approuvant les Règlements sur l'impôt du fonds du tourisme, et du Décret n° 62/92 approuvant le Règlement des développements touristiques.


� Banque mondiale (2010).


� Banco da Uniao (BDU), Banque régionale de solidarité (BRS), Ecobank Guinée-Bissau, Banco da Africa Ocidental (BAO).


� Adresse courriel: apbef_gb@orange-bissau.com


� Adresse courriel: courrier.sdn@.bceao.int


� IMF (2010).


� Deuxième Document de stratégie nationale pour la réduction de la pauvreté- DENARP II 2011-2015, page 124.  Document communiqué par le MEPIR.


� Communiqué Banque mondiale 18 mai 2011: Adresse consultée: http://appablog.wordpress.com/ 2011/05/18/Guinee-bissau-une-subvention-pour-doubler-la-capacite-de-production-en-electricite/.


� CESO CI-Consultores Internacionais, S.A. (2008).


� IMF Country report, May 2010.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http:// www.standarsfacility.org/en/PGPProStat.htm.


� Document de stratégie Pays 2012-2016- République de Guinée-Bissau. Groupe de la Banque africaine de développement, novembre 2011.  Adresse consultée: http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb /documents/projectsandOperations/Guin%C3%A9e%20Bissau%20Drafft%20Document%20de20%Strat%C3A9gie%20Pays%20%282012-2016%29.pdf.






